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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 6 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Mesdames  et  Messieurs,  je  suis  heureux  de  vous 
retrouver après une courte nuit et des commissions assez 
animées  ce  matin,  tant  au  niveau  des  relations 
internationales  que  des  questions  européennes.  Les 
questions  intervenues  dans  le  comité  ont  été  un  peu 
décapantes  par  rapport  à  la  précédente  commission, 
nous avons eu des points de vue assez différents cette 
fois-ci, mais particulièrement prometteuses.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : 

– Mmes Cornet et Dock, pour raisons de santé ;
– M. Luperto.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 23.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Toutefois,  la Commission des  affaires  générales  et 
des  relations internationales a  examiné en urgence ce 
matin  la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
reconnaissance  officielle  de  l'État  de  Palestine  par  la 
Belgique  et  par  l'Union  européenne  (Doc. 74 
(2014-2015)  N° 1,  1bis à  4)  et  la  proposition  de 
résolution  visant  à  la  reconnaissance  de  l'État 
palestinien par  la Belgique, déposée par  MM. Jeholet, 
Mouyard,  Mme Durenne,  M. Crucke  et  Mme Lecomte 
(Doc. 88 (2014-2015) N° 1 et 2).

Je  vous  propose  d'ajouter  l'examen  de  ces 
propositions à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté. 

Chacun  ayant  demandé  l'urgence,  hier,  j'imagine 
qu'il se retrouve, aujourd'hui, dans l'ordre du jour, ainsi 
adopté. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 61  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME SIMONET 
À M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PLAN 
DE RELANCE EUROPÉEN (JUNCKER) ET LE 

SUIVI DES PROJETS DÉPOSÉS PAR LE 
GOUVERNEMENT WALLON »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Simonet  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le 
Plan  de  relance  européen  (Juncker)  et  le  suivi  des 
projets déposés par le Gouvernement wallon ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je vous ai déjà interrogé sur le plan Juncker. 
C'est un plan qui, à mes yeux, est important. Hier, nous 
avons  parlé  emplois,  relance  de  l'économie, 
volontarisme de la Région wallonne, il est important de 
s'y inscrire. 
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Le 4 décembre dernier,  Le Monde faisait état d'une 
rencontre entre la France et l'Allemagne qui ont déclaré, 
ensemble,  soutenir le plan Juncker, mais qui n'ont pas 
déclaré mettre de l'argent dans le Fonds européen. Nous 
savons que nous avons un Fonds européen estimé, visé, 
souhaité  à  315 milliards  d'euros  pour  relancer 
l'économie européenne, mais, si le plan était soutenu, il 
n'y a pas d'annonce en ce qui concerne les moyens de la 
France et de l'Allemagne sur ce plan. 

Par  ailleurs,  votre  Gouvernement  wallon  a  dû 
travailler particulièrement vite pour etre dans les délais. 
M. Juncker souhaite que les projets puissent commencer 
très  rapidement.  Ainsi,  vous  avez  rentré  une  série  de 
dossiers pour environ 3,6 milliards  d'euros.  Les autres 
pays ont fait de meme et l'on nous dit que l'on aurait 
1 000,3 milliards  d'euros,  2 000  dossiers  rentrés  au 
niveau européen. 

Hier s'est tenu le Conseil ECOFIN qui devait, entre 
autres sujets, aborder la thématique du plan Juncker, son 
financement,  ainsi  qu'une  task  force pour  choisir  et 
sélectionner les projets qui pourraient etre retenus. 

Avez-vous des informations sur la manière dont les 
projets  très  nombreux,  qui  ont  été  rentrés,  pourraient 
etre retenus ? Naturellement, nous voyons que la France 
et l'Allemagne se parlent. D'autres régions, d'autres pays 
ne sont-ils pas en train de monter, ensemble, des projets 
qui  pourraient  etre  plus  éligibles  et  mieux soutenus ? 
Devons-nous agir dans ce sens ? 

Si  les  difficultés  et  les  réglementations  qui 
empechent  les  investissements  avaient  été  demandées 
aux pays ou aux régions, nous avions souligné que le 
nouveau  Code  SEC  2010  était  un  élément  dirimant, 
ainsi que, peut-etre,  les  règles de désendettement.  Les 
projets  qui  émergent  au  plan  Juncker  seraient-ils 
exonérés  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  contraintes ? 
Quelle  est  votre  vision  et  quels  sont  les  éléments 
d'actualité  dont  vous  pouvez  nous  faire  état, 
aujourd'hui ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, c'est un dossier que vous 
suivez  de  très  près,  sur  lequel  vous  m'interrogez 
régulièrement  et  c'est  une  excellente  chose.  C'est  un 
dossier important potentiellement pour la Wallonie.

Cet appel du président de la Commission Juncker a 
eu un très vaste succès, puisque les États membres ont 
tous transmis des listes de projets importants. Au sein du 
Gouvernement wallon, nous avons saisi la balle au bond 
dès le premier jour et avons fait un inventaire raisonné 
des projets qui nous paraissaient les plus prometteurs, 
ceux  qui  s'inscrivaient  le  plus  dans  la  ligne  de  la 
stratégie  Europe  2020.  Il  s'agit  de  projets  en  matière 
d'innovation,  de  soutien  aux  PME,  des  projets  en 

matière  d'infrastructure,  d'énergie  renouvelable,  mais 
aussi  de  soutien  à  l'efficacité  énergétique  dans  des 
secteurs tels que les hôpitaux et les logements publics. 

Dans  un  premier  examen,  la  Commission 
européenne avait retenu ces deux projets de la Wallonie, 
comme des projets considérés comme exemplaires,  ce 
qui nous a fait grand plaisir.

Depuis  lors,  nous  n'avons  pas  beaucoup  plus 
d'informations  de  la  Commission  européenne  sur  la 
manière dont ils comptent procéder par la suite. Nous 
savons qu'il y a 21 milliards d'euros considérés comme 
une mise de départ et qui sont censés permettre de lever 
les  fameux 300 milliards  d'euros.  Sur ces  21 milliards 
d'euros,  on  ne  sait  pas  exactement  d'où  viennent  les 
15 milliards d'euros réputés etre imputés sur le budget 
de  l'Union  européenne.  Surtout,  sur  le  montage, 
comment  21 milliards  d'euros  produisent-ils 
300 milliards d'euros ? Il y a là aussi encore un certain 
nombre d'interrogations.

Nous  continuons  à  veiller,  à  travers  nos 
représentants auprès de l'Union européenne, à obtenir le 
maximum d'informations, à suivre cela de très près. J'ai 
personnellement rencontré des  membres de la  Banque 
européenne d'investissement pour les  interroger sur  la 
manière  dont ils pensent que l'on pourrait monter  ces 
financements. Ce qui est fondamental  pour nous, c'est 
d'avoir une vraie discussion sur ces normes SEC qui ont, 
aujourd'hui,  cet  effet  paradoxal  de  nous  empecher 
d'investir,  alors  que,  dans  le  meme  temps,  on  nous 
encourage à le faire.

J'ai écrit au Premier ministre pour lui demander que 
cette  question des  normes SEC soit abordée lors  d'un 
prochain  comité  de  concertation.  C'est  un  point  que 
nous  partageons  avec  les  gouvernements  des  autres 
entités fédérées. Il faut voir comment nous pouvons les 
assouplir,  sans  quoi,  nous  nous  trouvons  dans  cette 
situation vraiment complexe où, à la fois, nous avons 
des  projets,  et  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des 
liquidités  qui  sont  dans  le  périmètre,  nous  avons  un 
incitant à investir, mais la règle SEC ne nous permet pas 
de le faire. 

Pour paraphraser  mon collègue le  ministre  Furlan, 
c'est un peu la quadrature du SEC. Nous devons essayer 
d'en sortir pour rendre ces investissements possibles. Je 
continue  à  suivre  ce  dossier  de  très  près.  Je  ne 
manquerai pas de vous donner toutes les informations 
complémentaires,  u  rythme  auquel  elles  nous 
parviendront depuis la Commission européenne.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). - Je remercie M. le Ministre-
Président  pour  ses  réponses.  Il  est  vrai  que  c'est  un 
dossier qui avance un peu à la hussarde – en soi, ce n'est 
pas  une  mauvaise  chose  –  et  sur  lesquelles  les 
informations  viennent  au  compte-gouttes,  mais  pour 
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lequel  il  est  néanmoins  important  que  la  Région 
wallonne se positionne. Elle l'a fait. Qu'elle voit peut-
etre  aussi  les  stratégies  utiles  de  déployer  au  niveau 
fédéral  ou  au  niveau  des  pays  voisins  proches  avec 
lesquels nous pourrions aussi prévoir des synergies !

 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES PROBLÈMES 

JURIDIQUES LIÉS À LA SOUMISSION DES 
INTERCOMMUNALES À L’IMPÔT DES 

SOCIÉTÉS (ISOC) »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DERMAGNE 
À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA DÉCISION DE 

SOUMETTRE LES INTERCOMMUNALES À 
L'IMPÔT DES SOCIÉTÉS ET SON IMPACT SUR 
LES FINANCES DES INTERCOMMUNALES ET 

DES COMMUNES »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions d’actualité à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de  M. Fourny,  sur  « les  problèmes  juridiques 
liés  à  la  soumission  des  intercommunales  à 
l’impôt des sociétés (Isoc) » ;

– de  M. Dermagne,  sur  « la  décision  de 
soumettre  les  intercommunales  à  l'impôt  des 
sociétés  et  son  impact  sur  les  finances  des 
intercommunales et des communes ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement fédéral a fait part de son intention, suite 
à  une  décision  de  la  Cour  constitutionnelle  d'étendre 
l'impôt des sociétés à l'égard des intercommunales, ce 
qui engendrerait une recette non estimable dans le chef 
du  Gouvernement  fédéral,  qui  s'élève  à  200 millions 
d'euros.

Par  ailleurs  si,  sur  le  principe,  il  n'y  a  pas 
d'opposition  au  fait  que  les  intercommunales  qui 
agissent  dans  un  cadre  de  type  commercial  et  qui 
rentrent  en  concurrence  avec  le  secteur  privé,  soient 
soumises  à  l'impôt  sur  les  sociétés,  quoi  de  plus 
normal ?  Ceci  étant,  il  y a nombre d'intercommunales 
qui agissent en dehors de ce cadre. Des exceptions sont 
prévues,  notamment  pour  les  ASBL,  mais  des 
exceptions sont prévues par l'article 181 du Code sur les 
revenus  des  impôts  de  1992,  auxquelles  échappe une 
série  de  secteurs,  à  savoir  l'enseignement,  les 
bibliothèques et autres.

Il y a là des questions fondamentales au regard du 
transfert  des  compétences  liées  à  celles  dont  nous 

venons  de  vivre  au  niveau  de  la  sixième  réforme  de 
l'État,  notamment  en  matière  de  soins  de  santé. 
Imaginez  que  les  intercommunales  de  soins  de  santé 
soient  soumises  à  l'impôt  sur  les  sociétés,  quelle 
aberration !  Toutes  les  intercommunales s'occupant  de 
sport,  quelle  aberration !  Toutes  les  intercommunales 
qui s'occupent  de culture,  cela n'a  aucun sens.  On ne 
peut  pas  concevoir  que  celles-ci  soient  frappées  par 
l'ISOC,  comme cela  est  projeté  par  le  Gouvernement 
fédéral. 

J'imagine  que  le  Gouvernement  wallon  ne  va  pas 
rester les bras ballants face à cette annonce et qu'il va 
réagir.  Le  sens  de  ma  question  vise  en  fait  à  savoir 
quelles  initiatives  vont  etre  prises  et  quelle  est  la 
position de la Wallonie par rapport à cette annonce qui 
est faite au niveau du Fédéral.

Outre les exemples que je viens de citer, il y a aussi 
les  intercommunales  qui,  de  manière  tout  à  fait 
naturelle, disposent d'une forme de monopole de service 
public, de distribution d'eau, d'électricité, de gaz et donc 
seraient  ainsi  frappées par  l'imposition d'un impôt sur 
les sociétés.

Le  bouleversement  que  cela  risque  d'entraîner  en 
matière  de  développement  des  intercommunales,  de 
dividendes pour les communes et l'impact, in fine, que 
cela  va  représenter  pour  les  citoyens.  En  effet,  les 
dividendes  non  perçus  par  les  communes  sont  des 
recettes en moins à l'ordinaire des budgets communaux 
et  vont  induire des  réductions de recettes  importantes 
qui vont se répercuter d'une manière ou d'une autre sur 
le citoyen. 

On n'a pas encore eu l'occasion de pouvoir évoquer 
cette  question  en  commission,  puisque  c'est  un  effet 
d'annonce qui vient d'etre fait, mais il nous inquiète au 
plus haut point.

En tant que municipaliste, j'aimerais connaître votre 
position  par  rapport  à  cette  question  et  celle  du 
Gouvernement wallon. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Dermagne 
pour poser sa question.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Ministre, je vous 
avais déjà interpellé,  il  y a quelques semaines, sur ce 
dossier,  au moment où le Gouvernement  fédéral avait 
fait part de sa volonté de soumettre les intercommunales 
à l'impôt des sociétés. 

À l'époque des voix s'étaient faites rassurantes et la 
première  d'entre  elles  n'était  autre  que  celle  du 
ministre  fédéral  du  Budget  qui  nous  avait  rendu  une 
visite de courtoisie et qui, dans les travées du Parlement 
wallon, avait tenté de me rassurer en me disant qu'une 
série d'intercommunales ne serait pas touchée, à savoir 
celles actives dans le secteur non marchand, au premier 
rang  desquelles  on  trouve  les  intercommunales 
médicohospitalières : les hôpitaux publics. 
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Il s'était voulu rassurant, mais malheureusement, ce 
qui  est  sur  la  table  et  déposé  par  le  Gouvernement 
fédéral  aujourd'hui  n'est  pas  de  la  meme  nature.  En 
effet,  ce qui avait  été dit,  à savoir que le  secteur non 
marchand ne serait pas touché, ne figure pas dans la loi-
programme  déposée  au  Parlement  fédéral  et,  par 
ailleurs,  on  va  beaucoup  plus  loin,  puisque  le 
Gouvernement fédéral entend taxer les réserves ou les 
provisions historiques de ces intercommunales. C'est ce 
que j'appellerais une taxe sur la bonne gestion. En effet, 
on  sait  que  ces  provisions  ont  été  constituées  pour 
permettre de lisser une augmentation éventuelle du coût 
des  services  à  fournir  ou  pour  réaliser,  demain,  des 
investissements nécessaires et importants. 

Le postulat de cette taxe – M. Fourny, l'a rappelé – 
était  de  dire :  « Il  y  a  une  concurrence  déloyale dans 
certains secteurs ». A priori, on pourrait y souscrire, sauf 
que  cela  ne  résiste  pas  à  une  analyse  un  peu  plus 
fouillée telle que l'a opérée l'UVCW qui a rappelé que, 
si  les  communes se sont associées,  c'est  pour pouvoir 
mutualiser les moyens et rendre des services qui ne le 
sont pas par le privé, parce que le privé ne le veut pas, 
ne le peut pas ou ne le peut pas à un coût acceptable 
pour les clients, les citoyens. 

Deuxièmement,  si  la  concurrence  existe,  elle  est 
marginale.  Elle  se  fait  à  la  marge  de  l'activité  de 
certaines de ses intercommunales et,  souvent, dans un 
secteur plutôt commercial où la concurrence peut avoir 
lieu,  mais  qui  est  le  développement  des  activités  des 
intercommunales  pour financer  le  service public :  une 
activité rentable pour financer une autre qui ne l'est pas.

Troisièmement, si concurrence déloyale il y a, elle 
existe déjà aujourd'hui, mais dans l'autre sens, puisque 
le monde de gestion des intercommunales est beaucoup 
plus  réglementé,  beaucoup  plus  strict  que  celui  d'une 
société  privée.  On sait  que les règles  de gouvernance 
d'une intercommunale – la composition des organes, les 
modes  de  délibération,  la  soumission  à  la  loi  des 
marchés  publics  –  entraînent  une  série  de  lourdeurs. 
Finalement,  la  concurrence  déloyale  est  dans  l'autre 
sens, aujourd'hui, dans le chef des communes. 

Comme M. Fourny, je voudrais connaître la position 
du Gouvernement wallon par rapport à cette situation, la 
manière  dont  sont  calculés  ces  200 millions  d'euros. 
Vous aviez dit, la dernière fois, ignorez la manière dont 
ils étaient calculés. 

Aujourd'hui,  sont-ce  les  réserves  historiques  qui 
rentrent  dans  ce  calcul  et  qui  feront  l'objet  d'une 
taxation ? 

Je  souhaiterais  aussi  connaître  les  démarches  que 
vous  avez  prises  ou  que  vous  prendrez,  dans  les 
prochains  jours,  par  rapport  à  toutes  les 
intercommunales. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés,  je  me  suis  déjà  longuement  exprimé  sur  ce 
sujet et je partage vos avis. C'est un dossier dans lequel 
le  pouvoir  public  taxe  le  pouvoir  public,  il  n'y  a  pas 
d'autre mot. La conséquence est potentiellement triple : 
une  augmentation  du  coût  des  services  pour  le 
consommateur,  voire  une  baisse  de  la  qualité  de  ces 
services pour le consommateur et, vous l'avez indiqué, 
une baisse de dividendes pour les communes.

Outre cela, il  y a une forme de discrimination qui 
peut  etre  potentiellement  envisagée.  Nous  l'avons  vu 
notamment  dans  le  secteur  hospitalier  où  nous  avons 
deux  grandes  formes  d'organisations,  les  ASBL  qui 
continueraient  à  etre  taxées  à  l'impôt  des  personnes 
morales et les intercommunales qui seraient désormais 
taxées  à  l'impôt  des  sociétés.  Il  y  a  clairement  une 
discrimination que nous devons envisager. Autre type de 
discrimination, notamment avec les régies et les régies 
portuaires  – suivez mon regard – qui  ne  seraient  pas 
touchées  par  cette  forme  de  taxation.  C'est  un  autre 
élément à soulever.

Je ne reviendrai pas non plus sur ce que vous avez 
indiqué.  Par  rapport  au  principe  généralement  admis 
dans l'établissement d'une taxe, on est clairement dans 
l'effet  rétroactif  que  l'on  a  pu  nous  reprocher  dans 
d'autres dossiers, j'en conviens. Taxer les réserves, taxer 
les  provisions  me semble  entraîner  une  possibilité  de 
recours dont je doute que l'État fédéral sorte gagnant.

J'ajouterai  un  élément,  et  je  reviendrai  à  la 
quadrature du SEC chère à notre ministre-président.

(Rires)

M. le Président. - J'avoue que cela ne manque tout 
de meme pas de culot. Il y a Paul et Paul, mais nous 
savons bien qui a parlé de la quadrature du SEC.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement et  de l'Énergie.  -  Si  cette  mesure 
vise à améliorer la trajectoire de l'État fédéral dans un 
phénomène  de  memes  vases  communicants,  elle 
détériore  la  trajectoire  des  pouvoirs  locaux.  Vu  de 
l'Europe, c'est la Maison Belgique qui compte, en terme 
de  trajectoire  SEC,  cette  taxation  n'apporte  aucune 
solution. Que faire par rapport à cela ? J'ai déjà dit que 
sur  le  montant  de  200 millions  d'euros,  j'avais  des 
difficultés  à  réconcilier  les  montants  proposés  par  le 
Fédéral. Ce matin, j'ai proposé au Gouvernement wallon 
qui m'a suivi, la saisine du comité de concertation pour 
pouvoir  discuter  sereinement,  dans  le  cadre  d'un  État 
fédéral mûr et  mature – en tout cas,  je l'espère – des 
différents arguments des uns et des autres,  de pouvoir 
les confronter et de pouvoir amener l'État fédéral à un 
peu de sagesse sur le sujet.
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Je  ne  voudrais  pas  non plus  en  arriver,  et  c'est  la 
dernière partie de ma réponse, au fait qu'il se développe 
en Wallonie – et en Flandre et à Bruxelles d'ailleurs – 
une nouvelle forme d'ingénierie fiscale qui consisterait, 
cela  a  déjà  été  évoqué,  à  transformer  les 
intercommunales  en  autre  chose  pour  échapper  de 
nouveau  à  la  taxation  à  l'impôt  des  sociétés.  Les 
spécialistes y réfléchissent déjà. Ce dossier appelle de la 
concertation, de la discussion et c'est pour cela que ce 
matin  dans  une  démarche  non  conflictuelle  avec  le 
Fédéral  –  parce  que  nous  aurions  pu  utiliser  d'autres 
voies bien plus dures – j'ai demandé et on m'a suivi de 
saisir le comité de concertation pour pouvoir en discuter 
sereinement.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, de 
l'attitude  du  Gouvernement  wallon  et  de  prendre 
l'initiative d'une réunion du comité de concertation et du 
comité  interministériel,  c'est  vraiment  indispensable. 
Que l'on applique l'ISOC par rapport à des activités de 
type commercial qui sont en concurrence directe avec 
l'activité privée, je n'ai pas de problème, mais pour le 
reste,  dans  le  champ d'application  notamment  –  vous 
l'avez  décrié – en matière de soins de santé,  créer  de 
telles  discriminations,  c'est  parfaitement  inadmissible. 
De  nouveau,  impacter  les  pouvoirs  locaux  de  cette 
manière – 200 millions d'euros ce n'est pas rien quand 
on connaît le déficit prévisible de cette année-ci tel que 
nous  l'avons  adopté  hier,  c'est  la  moitié  du  déficit 
wallon, vous vous rendez compte ? C'est inadmissible et 
on  ne  peut  pas  l'accepter.  J'espère  que  la  raison 
reprendra  le  dessus et  que  l'on ne sera pas  obligé  de 
faire  de  l'ingénierie  pour  détourner  cette  règle  qui 
n'apporte rien, sauf impacter le terrain et les citoyens de 
manière indirecte.

Il  faut,  sans  délai,  pouvoir  tenir  cette  réunion. 
J'espère  que  nos  amis  de  l'opposition  entendent 
également  le  message  et  qu'ils  pourront  –  on  les  a 
entendus hier défendre les pouvoirs locaux à nos côtés – 
également porter ce combat au Fédéral et faire entendre 
celui-ci  de la raison qui s'impose afin de défendre  au 
mieux  les  intérets  de  nos  municipalités  et  de  nos 
intercommunales qui travaillent bien, qui travaillent sur 
le terrain et qui répondent à des services et à des attentes 
proches de nos concitoyens.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  m'associe  aux propos  de 
M. Fourny. Vous ferez de meme, d'après ce que j'ai pu 
entendre. Il faut rappeler que taxer les intercommunales, 
c'est taxer les communes et  taxer  les  communes, c'est 
taxer les citoyens pour des services qui sont importants, 
nécessaires, primordiaux, des crèches, des hôpitaux, des 
maisons de repos, des infrastructures sportives. Au final, 
ce  n'est  jamais  qu'un  transfert  de  charges  pour  des 
raisons idéologiques plus que pratiques.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. JEHOLET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L’ABSENTÉISME DES AGENTS DU SERVICE 
PUBLIC DE WALLONIE »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Jeholet  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification  administrative,  sur  « l’absentéisme  des 
agents du Service public de Wallonie ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, je serai un 
peu moins en service commandé que mes prédécesseurs. 
Je vais poser une question sur l'absentéisme. Vous avez 
fait  état  d'un  taux  d'absentéisme important  en  Région 
wallonne de l'ordre de 7,5 % et vous avez précisé que 
c'était  le  taux  d'absentéisme  pour  cause  de  maladie. 
Vous savez qu'il y a d'autres raisons qui engendrent de 
l'absentéisme dans la fonction publique. 

Dès  lors,  je  souhaiterais  connaître  le  taux 
d'absentéisme de façon globale, la maladie, c'est 7,5 %, 
mais  il  y  a  des  détachements  et  d'autres  raisons  qui 
impliquent de l'absentéisme. Avez-vous ce taux ?

Pouvez-vous  nous  faire  part  de  l'évolution  de  ces 
dernières années ?

Vous  dites  qu'il  faut  lutter  contre  les  abus,  les 
certificats  de  complaisance,  nous  sommes  tout  à  fait 
d'accord.  Pouvez-vous  préciser  quelles  sont  les 
principales causes et sources des maladies ? Vous avez 
parlé  de  votre  inquiétude,  de  la  mise  en  place  d'un 
groupe  de  travail,  d'une  commission  par  rapport  au 
burn-out qui  est  une  préoccupation  partagée  non 
seulement  dans  l'administration,  mais  aussi  dans  les 
entreprises  privées.  Quelles  sont  les  autres  causes  de 
maladie ?

Par rapport au contrôle, vous faites appel maintenant 
à  Medconsult.  Y a-t-il  une  différence,  une  évolution 
dans  les  contrôles  par  rapport  à  ce  qui  se  faisait 
auparavant ?  Les  contrôles  sont  une  chose,  mais  que 
donnent ces contrôles ? Il y a des mandataires locaux ici 
qui  exercent  aussi  des  contrôles  avec  différentes 
sociétés, meme si l'on ne peut pas parler de payant, les 
résultats  ne  sont  pas  toujours  à  la  hauteur  des 
espérances.

Vous  avez  parlé  de  157 cas  très  difficiles.  Y a-t-il 
aussi  une  politique  d'initiatives  pour  réintégrer 
positivement ce type de personnel ? 

Votre  prédécesseur  avait  fait  la  chasse  aux 
assuétudes  et  notamment  à  la  consommation  d'alcool 
par  les  fonctionnaires.  Est-ce  aussi  une  préoccupation 
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pour  vous  de  faire  la  chasse  à  l'alcool  dans  les 
administrations ?  Est-ce  un  problème  que  vous 
rencontrez  aujourd'hui ?  Ou  est-ce  qu'une  série  de 
mesures font en sorte  qu'il  n'y a plus de problème de 
consommation d'alcool au travail à la Région wallonne ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  vous  faites  état  d'un  problème 
récurrent  pour  lequel  il  faut  trouver  des  solutions.  Je 
n'aurai pas réponse à toutes vos questions, parce qu'elles 
sont  d'une  telle  précision,  mais  elles  devraient  faire 
l'objet  d'un  débat  en  commission  pour  apporter  des 
éléments plus précis.

Sachez  que  sur  les  8 000 certificats  médicaux qui 
sont rentrés par an, 9 % de ceux-ci concernent le burn-
out, meme si c'est parfois difficile, pour des raisons de 
secret médical, les médecins n'indiquent pas toujours la 
raison  de  l'absence  sur  le  certificat,  mais  on  peut 
objectiver  9 %.  Une  des  manières  de  lutter  contre 
l'absentéisme purement médical, je ne parle pas d'autre 
absentéisme,  c'est  d'avoir  un  plan  de  lutte  contre  le 
burn-out de manière à assurer le bien-etre au travail et 
de faire en sorte que les fonctionnaires se sentent mieux 
au travail et soient présents davantage.

C'est un premier aspect qui sera traité dans le cadre 
d'un plan en cours, un plan de prévention de lutte contre 
l'absentéisme et le burn-out.

Pour  ce  qui  concerne  l'absentéisme  en  dehors  du 
burn-out, vous l'avez dit, c'est Medconsult qui organise 
les  contrôles,  mais  les  directeurs  généraux  peuvent 
demander un contrôle systématique par  Medconsult  et 
quand  il  s'avère  que  les  absences  sont  répétées,  le 
contrôle  spontané  dure  deux  ans  et  chaque  absence, 
meme  d'un  jour,  doit  etre  couverte  par  un  certificat 
médical.

Que constate-t-on, néanmoins ? C'est que certaines 
personnes  peuvent  abuser  du  système,  meme  s'il  y  a 
parfois  des  absences  répétées  dues  à  des  pathologies 
lourdes. Medconsult, quand il trouve l'absence justifiée, 
confirme  le  certificat  médical.  Quand  il  considère  – 
mais c'est Medconsult, ce n'est pas l'administration, ce 
ne sont pas les fonctionnaires généraux – que l'absence 
est  injustifiée,  Medconsult  peut  solliciter  le  retour  de 
l'agent dans son service en dehors et met donc fin au 
certificat médical. Si l'agent n'obtempère pas, alors il y a 
les procédures disciplinaires : absence injustifiée, retrait 
de salaire, et cetera, qui peuvent etre envisagés.

Le coût de l'absentéisme est difficilement chiffrable, 
mais en première approche, il faut tenir compte du coût 
d'un contrôle par Medconsult de l'ordre de 50 euros par 
contrôle.  Ce  n'est  pas  négligeable  et  il  faut  aussi 
considérer les absences, puisque au-delà de six mois, il 

faut remplacer  et  il  faut en outre traiter  les certificats 
médicaux au niveau administratif.

Donc, je crois qu'il faut travailler sur la répression et 
les 157 cas à l'examen, on doit vraiment y accorder une 
attention particulière et soutenue. Pour le reste, il y a de 
la prévention pour le burn-out. Il y a également tout ce 
qu'il y a entretien de fonction, entretien quand les gens 
rentrent dans les services, pour examiner avec eux les 
vraies raisons de leur absence. Cela peut etre lié à des 
assuétudes  et  on  les  dirige  alors  vers  des  services 
appropriés.  Si  c'est  purement  médical,  cela  reste 
purement médical. Si c'est autre chose que cela, on peut 
voir avec eux la manière préventive dont on peut régler 
les choses. Sinon, je vous rappelle l'arsenal de mesures à 
disposition qui est prévu dans le code.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, je reste un 
peu sur ma faim puisque je vous avais déjà posé une 
série de questions écrites et vous avez redit  une série 
d'informations déjà données.

Il sera intéressant d'avoir le taux d'absentéisme, pas 
uniquement  le  taux  d'absentéisme  médical,  mais 
l'ensemble du taux d'absentéisme et de voir l'évolution 
de ces dernières années,  mais je ne manquerai pas de 
vous réinterroger.

Quand  vous  parlez  du  coût,  il  y  a  la  mission 
concédée à Medconsult de 50 euros, il y a le traitement 
administratif,  mais  il  y  a  surtout  le  coût  que  cela 
représente parce que le travail n'est pas fait, mais aussi 
parce  que  le  travail  doit  etre  fait  et  cela  retombe 
évidemment sur les agents présents. Ce qui peut aussi 
entraîner des problèmes de burn-out et de dépassement. 
J'aurai  l'occasion de vous réinterroger,  notamment  par 
rapport à la problématique de l'alcool, si c'est réglé en 
Région wallonne ou pas  et  par  rapport  aux initiatives 
prises par vos prédécesseurs. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LES FEUX 
ENTRETENUS PAR LES GRÉVISTES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Crucke  à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports,  des 
Aéroports  et  du  Bien-etre  animal,  sur  « les  feux 
entretenus par les grévistes ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.
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M. Crucke  (MR). - Je ne suis pas plus en service 
commandé, vous l'aurez compris. 

Ceci dit, tout le monde aura observé qu'à intervalles 
réguliers, pour l'instant, nous avons une série de grèves 
organisées par les syndicats. À force de voir les images 
se répéter, certains citoyens se demandent s'il n'y a pas 
deux  législations  différentes  ou  si  l'application  de  la 
législation  est  différente  en  fonction  des  pratiques 
employées par les citoyens ou par certains manifestants.

S'il  vous  prenait  l'envie,  le  plaisir  ou  le  souci  de 
brûler des déchets sans avoir l'autorisation et de le faire 
au demeurant sur la voie publique, vous ne seriez pas 
content, insensible au fait que le verbalisant, peut-etre la 
police de  l'environnement,  viendra  vous dire  que  non 
seulement  vous  ne  pouvez  pas  le  faire,  qu'il  faut 
l'autorisation de le  faire  et  que vous etes  verbalisé et 
qu'une amende est payée. Les syndicats, en dehors de 
certaines joyeusetés,  parce que,  cela aussi,  on le  voit, 
cela m'a toujours frappé quand on les voit en train de 
chanter, danser, canette à la main – je ne parle pas de 
Mme Bonami qui a  vécu  le  calvaire  entre  Verviers  et 
Bruxelles,  à  l'aller  et  au  retour,  Mme Zrihen,  parce 
qu'elle  allait  travailler.  Ici,  les  syndicats,  un  certain 
nombre  de  délégués  syndicaux  semblent  en  toute 
impunité  pouvoir  se  donner  à  ce  plaisir,  ce  sport,  ce 
dilettantisme, à savoir on brûle n'importe quoi sur les 
routes. On démolit évidemment le bien public et a priori 
il n'y aurait pas verbalisation. Je dis bien « a priori ».

Pour ce type de comportement, y a-t-il, comme pour 
tout  citoyen,  des  verbalisations ?  La  police  de 
l'environnement  intervient-elle ?  Si  elle  intervient,  à 
quelle  fréquence ?  Y  a-t-il  des  instructions  données, 
dans le sens de dire que la loi est la meme pour tout le 
monde,  vous  l'appliquez  ou  bien,  considère-t-on  que, 
dans  certaines  circonstances,  il  y  a  lieu  de  ne  pas 
appliquer la loi ? Pourquoi ?

Voilà une question que ne se pose pas seulement un 
parlementaire, mais un citoyen qui estime que le droit 
de grève est légitime, le droit du travail aussi, le respect 
du bien public également.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-etre  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  ce  à  quoi  vous  faites  référence, 
effectivement,  c'est  le  respect  du  Code  de 
l'environnement, de la législation en matière de déchets.

Il est possible de brûler certaines choses, mais dans 
des limites. Les déchets secs, du bois par exemple, ne 
posent pas de problème. À partir du moment où l'on sort 
de  ces  matières,  on  est  hors  cadre  du  Code  de 
l'environnement.  Cela peut etre  constaté  et  sanctionné 
par  des amendes.  Les agents susceptibles de constater 

sont  ceux  à  la  fois  des  forces  de  police,  des  agents 
constatateurs  dans  la  commune  ou  la  police  de 
l'environnement.

Nous  avons,  avec  les  syndicats,  des  conventions, 
notamment en matière d'environnement. Elles ont pour 
but  d'informer  les  délégués  et  les  représentants  des 
syndicats sur  les législations environnementales.  Dans 
ce  cadre,  suite  à  votre  question,  je  vais  prendre 
l'initiative de rappeler ce qu'il est opportun ; si l'on doit 
vraiment brûler quelque chose, de brûler dans le respect 
du  Code  de  l'environnement  et  de  la  législation  des 
déchets. Cela veut dire du bois, des résidus secs naturels 
tels  que  repris  dans  le  texte  du décret  Déchets  et  du 
Code de l'environnement.

La  deuxième  partie  que  vous  abordez,  c'est  celle 
relative  aux  dégâts  sur  la  voirie.  Si  l'on  brûle  sur  la 
voirie,  sur  un  revetement  hydrocarboné,  il  y  a 
potentiellement  des  dégâts.  Je  sais,  pour  m'en  etre 
entretenu  ce  midi  pour  préparer  la  réponse  à  cette 
question  avec  mon  collègue  le  ministre Prévot,  qu'un 
certain nombre de districts, de directions des routes ont 
signalé  des  dégâts,  des  nécessités  de  réparer  certains 
petits  tronçons,  puisqu'il  y  avait  eu  une  fonte  de 
l'hydrocarboné,  suite  à  l'utilisation  de  ces  feux, 
notamment  dans  certains  cas  l'utilisation  de  pneus 
comme combustible.

La  DGO1 va  remettre  un  rapport  complet  à  mon 
collègue qui jugera ce qu'il est opportun de faire. L'un 
des problèmes, c'est la difficulté de mettre  le nom du 
responsable de ces faits. Vous n'ignorez pas qu'il n'est 
pas facile d'aller constater ce genre de chose et d'avoir 
l'identité d'une des personnes qui se trouve sur un piquet 
de  grève,  près  d'un  feu  allumé  de  la  sorte.  Donc,  il  
reviendra à la DGO1 et aux rapports qui seront fournis à 
mon collègue d'identifier les responsables de ces dégâts 
aux biens publics et aux voiries.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
le rappel de la législation et de l'illégalité que représente 
ce type de comportement. 

J'avais hésité à poser la question à M. Prévot ou à 
M. Di Antonio.  Je constate  que c'est  comme cela  que 
l'on confirme qu'il y a un certain nombre de dégâts sur 
les routes. Il est dommage de devoir obtenir 40 millions 
d'euros en fin de budget puis de devoir en dépenser une 
partie pour réparer ce qui a été détruit par les syndicats.

J'apprécie  le  rappel  que  vous  allez  faire  aux 
syndicats.  Ce ne  sera  peut-etre  pas  suffisant.  Comme 
vous le savez, ce n'est pas tout de leur rappeler la loi, les 
syndicats  sont  aussi  sans  personnalité  juridique.  Cela 
veut  dire  que,  si  vous  voulez  les  poursuivre, 
contrairement  à  tout  citoyen,  ils  ne  sont  pas 
« poursuivables ».
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Par contre, les délégués, les militants que l'on peut 
voir  sur  des  photographies  sont  identifiables.  Je  vous 
demande la plus grande fermeté pour faire comprendre à  
certains que l'on ne peut pas faire tout et son contraire et 
que l'on n'est pas au-dessus des lois parce que l'on fait 
grève.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BOUCHEZ À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA CONDAMNATION DE LA 

WALLONIE CONCERNANT LE 
NON-VERSEMENT DES ALLOCATIONS DE 

QUOTAS CO2 PROMIS À ARCELORMITTAL »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME MORREALE À M. FURLAN, MINISTRE 
DES POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE, DU 

LOGEMENT ET DE L'ÉNERGIE, SUR « LE 
PAIEMENT DE QUOTAS DE CO2 À 

ARCELORMITTAL »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions d’actualité à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de  M. Bouchez,  sur  « la  condamnation  de  la 
Wallonie  concernant  le  non-versement  des 
allocations  de  quotas  CO2 promis  à 
ArcelorMittal » ;

– de Mme Morreale, sur « le paiement de quotas 
de CO2 à ArcelorMittal ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
vous doutiez de la question. On a appris, il y a quelques 
jours, la condamnation de la Région wallonne à payer 
2,5 millions d'euros à ArcelorMittal pour les quotas de 
CO2 promis,  mais  non  attribués.  Sans  refaire  tout 
l'historique  de  ce  long  dossier,  à  un  moment  donné, 
Arcelor a dit :  « Je relance l'activité,  en particulier du 
Haut Fourneau n° 6 éteint, mais en échange, la Région 
wallonne doit  m'attribuer  les  quotas  CO2 »,  ce  que la 
Région wallonne a accepté. 

Ensuite, changement de partenaire aidant peut-etre, 
on a senti une relative sévérité. Quand ArcelorMittal a 
fait la demande pour obtenir ces quotas de CO2, on lui a 
dit que la Région wallonne n'allait pas tout accepter et 
que, dans ce cas-là, ArcelorMittal ne recevrait pas ses 
quotas.

On  voit,  à  travers  les  années,  que  ce  litige  s'est 
poursuivi puis a abouti à cette condamnation.

Si  vous  me  le  permettez,  je  ferai  deux  constats. 
Premièrement,  cela  doit  etre  terrible  pour  le  Parti 
socialiste parce que, quand on lève le poing le dimanche 
et que l'on dit qu'il ne faut pas aider les entreprises, mais 
que le lundi, en tant que gestionnaire, on se rend bien 

compte que ce sont les entreprises qui créent de l'emploi 
et  que  meme un  gouvernement  socialiste  doit  parfois 
prendre certains aménagements avec les entreprises – ce 
que vous avez fait...

(Réaction de M. Collignon)

Monsieur Collignon, n'hésitez pas à intervenir. Je ne 
peux pas vous interrompre puisque...

M. le Président. -  Monsieur  Bouchez,  ne  l'invitez 
pas à intervenir, ce sont des questions d'actualité. C'est 
M. Bouchez  et  Mme Morreale  seuls  qui  peuvent 
intervenir.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  fait 
personnel !

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur Collignon, il  n'y  a 
aucun fait personnel, sauf si PS est votre nom. Si pas, je 
ne  crois  pas  vous  avoir  cité.  Ne  déformez  pas  le 
règlement.

J'ai  dit :  « Monsieur  Collignon,  ne  m'interrompez 
pas ». Je ne sais pas ce que vous allez pouvoir répondre 
à cela. Vous allez avoir beaucoup de mal.

M. le Président. - Monsieur Bouchez, pouvez-vous 
revenir à votre question ? 

(Réaction de M. Collignon)

M. Bouchez  (MR).  -  Puis-je  y  aller ?  Ai-je 
l'autorisation  du  président  de  groupe  socialiste ?  Je 
comprends que cela vous gene. À votre place, je serais 
aussi embeté.

M. le Président. -  Monsieur  Bouchez,  adressez-
vous à M. Furlan.

M. Bouchez (MR). - J'essaie, mais il est membre du 
Parti socialiste aussi, je pense.

Premier  constat  compliqué :  vous  reprochez  à 
d'autres  niveaux  de  pouvoir,  dans  lesquels  vous 
participez également, de prendre certains aménagements 
pour relancer la vie économique, mais je vois que vous 
etes obligé de le faire aussi. 

Deuxième  constat  qui  est  aussi  assez  particulier : 
qu'en est-il en matière de gestion du CO2 ? On a vu que 
cette  gestion  des  quotas  n'a  pas  réduit  les  émissions, 
c'est plutôt l'activité économique qui l'a fait.

J'ai trois questions par rapport à cela. Saviez-vous, 
au  moment  où  cette  promesse  a  été  faite, 
qu'ArcelorMittal  avait  déjà  fait  le  coup,  c'est-à-dire 
obtenir  des  droits  de  polluer,  des  droits de CO2,  qu'il 
revendait à d'autres entreprises pendant qu'il augmentait 
sa  production  au  Kazakhstan,  par  exemple,  pays  qui 
n'est  pas  soumis  à  cette  réglementation ? Aviez-vous 
étudié ce fait, à l'époque ? 
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Allez-vous faire appel de cette décision de justice ? 
C'est une question très légitime quelques jours après un 
jugement. 

Au-delà  de  l'aspect  purement  juridique  de  cette 
affaire,  quelles  sont  les  propositions  en  matière  de 
réformes  légales ?  Il  peut  y  avoir  des  réformes 
décrétales  au  niveau  wallon.  Vous  pourriez  peut-etre 
nous expliquer les marches de manœuvre que la Région 
wallonne  aurait  pour  régler  ce  marché,  mais  surtout, 
quelles sont les propositions de la Région wallonne au 
niveau européen pour que de telles pratiques ne puissent 
plus se passer ? Il faut reconnaître qu'ici, ArcelorMittal 
n'avait pas besoin de ces quotas, si ce n'est pour faire un 
système de subventionnement déguisé. 

M. le Président. -  Je  suis  désolé,  Monsieur 
Bouchez,  mais  par  souci  d'équité,  j'aurai  la  meme 
compréhension à l'égard de Mme Morreale. 

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
Wallonie  comme  dans  d'autres  régions  du  monde  où 
M. Mittal  a  sévi,  quand  on  parle  de  lui,  on  pense  à 
beaucoup de cynisme. 

Un  dispositif  a  été  mis  en  place  par  les  États 
membres de l'Union européenne pour essayer de limiter 
les émissions de gaz à effet de serre, de CO2 : mettre en 
place un système de quotas d'émissions. 

La Wallonie a attribué, pour 2008-2012, à peu près 
8 millions de tonnes de CO2 à ArcelorMittal. Ces tonnes 
d'émissions  étaient  données  pour  les  deux  premières 
années  où  il  a  fonctionné  pleinement.  Pour  les  trois 
autres années qui ont suivi, il y en a eu beaucoup moins 
en raison de son annonce de la  fermeture de certains 
outils, dont notamment le haut fourneau n° 6. 

M. Mittal  a  toujours  contesté  ces  diminutions  de 
quotas et l'on sait ce qu'il  en faisait, puisqu'il a utilisé 
des  législations  qui  se  mettaient  progressivement  en 
place pour se faire de l'argent sur le dos des travailleurs, 
de l'État et de l'environnement. 

On  vient  d'apprendre  que  le  tribunal  de  première 
instance francophone de Bruxelles vient de condamner 
la Wallonie à un versement de 2,5 millions d'euros. 

Comment en est-on arrivés là ? Pourriez-vous nous 
éclairer ?  La  Wallonie  va-t-elle  interjeter  appel ? 
Pouvez-vous  nous  dire  où  en  est  la  situation  sur 
l'obligation  éventuelle  de  dépolluer  les  sites 
d'ArcelorMittal ?

M. le Président. - Madame Morreale, vous avez été 
particulièrement concise, ce qui dynamise nos travaux. 

La parole est à M. le Ministre Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Chers collègues, je 
vous remercie  pour  ces  questions qui  portent  sur  une 
saga  qui  se  clôture  et  pas  très  heureuse,  vous  en 
conviendrez.  Je  noterai,  si  vous  me  le  permettez 
Monsieur Bouchez, que meme chez les Libéraux, je ne 
pense pas que le modèle multinational d'ArcelorMittal 
fasse l'unanimité. 

(Applaudissements)

J'entends,  toutefois,  que  c'est  le  modèle  que  vous 
défendez. 

(Réaction de M. Bouchez) 

Alors vous dites tout et son contraire. 

(Réaction de M. Bouchez) 

M. le Président. -  Nous allons laisser  parler  M. le 
Ministre  Furlan,  si  vous le  voulez bien.  Je  reviendrai 
vers vous, Monsieur Bouchez, pour une réplique. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Le haut fourneau 
n° 6 a fermé, si mes souvenirs sont bons, en 2005. Il n'a 
pas  été  repris  dans le quota national  d'allocations des 
certificats CO2. Il y a eu une demande de réouverture et 
un  permis  d'environnement  réintroduit  en  2007,  une 
réouverture début 2008 et une fermeture, à nouveau, en 
octobre 2008.

Face à cela, la Région wallonne refuse de délivrer 
les certificats verts réclamés par ArcelorMittal qui, fort 
légitimement, utilisant son droit, va saisir les cours et 
tribunaux. 

Nous  venons  d'etre  condamnés  au  paiement  d'une 
partie  des  certificats  de  CO2 demandés,  à  savoir  une 
facture  d'un  peu  plus  de  2,6 millions  d'euros,  dont 
16 000 euros d'intérets, si mes souvenirs sont bons.

S'il s'agit aujourd'hui de dénoncer un système et que 
vous demandez sur le fond, quelle est mon appréciation, 
quelle  réflexion  la  Région  wallonne  mènera  avec  le 
Gouvernement fédéral et, je l'espère, avec les autorités 
européennes pour essayer de mettre fin à un système qui 
démontre à nouveau toutes ses limites, je vous réponds 
que nous aurons, avec le ministre de l'Économie, avec le 
ministre-président,  avec tous ceux qui sont concernés, 
une réflexion de fond sur le sujet. 

Je ne pense pas qu'il soit opportun, ni meme que j'ai 
le temps de le développer dans le cadre d'une question 
d'actualité. Nous réfléchissons à cet état de choses.
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Par contre, faisons-nous appel ou pas ? C'est cela la 
question d'actualité. J'ai pris conseil de nos conseils et 
de notre administration.  Tous deux nous déconseillent 
d'introduire  une  procédure  d'appel  et  nous  conseillent 
simplement d'honorer la décision prise par le tribunal de 
première instance.

Ce  matin,  j'ai  proposé  au  Gouvernement  wallon, 
dans une décision qui a été prise, de suivre l'avis de ce 
conseil et de payer ce à quoi nous sommes condamnés. 
Un  contact  a  été  pris  aussi  avec  ArcelorMittal  pour 
savoir si eux étaient à meme d'introduire un recours. Il 
faut  savoir  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  l'ensemble  de  leur 
demande  dans  le  cadre  de  ce  dossier.  On  me  dit 
qu'ArcelorMittal  se contenterait de ce jugement.  Nous 
clôturons ainsi une bien malheureuse affaire. 

Voilà les éléments de réponses que je pouvais vous 
apporter à ce stade, non sans répéter qu'une réflexion sur 
le fond est sans doute nécessaire.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Il  ne  faut  pas  faire  dire aux 
gens  ce  qu'ils  n'ont  pas  dit.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
attribué les quotas CO2. Le modèle de la multinationale 
vous  plaisait  bien  quand  la  multinationale  vous 
permettait  de,  soi-disant,  sauver  des  emplois,  pour 
quelle  durée,  à  Liège,  sans  réforme,  alors  que, 
franchement, celui qui ne comprend pas qu'il faut une 
réforme dans ce secteur en Belgique, pour dire que ce 
soit pérenne, c'est qu'il ne regarde pas l'actualité depuis 
un moment.

Il ne faut pas rejeter sur les autres ses propres fautes. 
Encore une fois, je n'ai jamais rencontré M. Mittal. Je ne 
crois  pas  que  c'est  le  cas  de  tous  les  membres  du 
Gouvernement  wallon.  Il  faut  arreter  les  doubles 
discours, d'aller haranguer les foules le dimanche avec 
des propos qui sont totalement en dehors des réalités et, 
le lundi, aller rencontrer les patrons des multinationales 
parce que l'on espère que ces patrons daignent tout de 
meme faire des investissements en Wallonie.

Sur  le  fond,  j'avais  une  question  qui  restait  en 
suspens.  C'était  de savoir  si, à l'époque où vous avez 
décidé de ne pas attribuer ces quotas pourtant promis, 
on avait pris des renseignements auprès de juristes pour 
savoir si c'était une procédure sans risque ou pas. Car 
gouverner,  c'est prévoir. C'est bien de demander l'avis 
des conseils après une décision de justice, mais comme 
le dit avocat.be : « Un avocat, c'est quelqu'un que l'on va 
voir avant, pour éviter les ennuis après ». Je crois que la 
Région wallonne aurait  été  bien inspirée de suivre ce 
conseil.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Bouchez.  Je 
dois inviter les différents membres – je le dis de manière 
générale  –  à  respecter  les  temps  de  parole.  Je  donne 
l'exemple  de  Mme Morreale  qui  l'a  remarquablement 

respecté  tout  à  l'heure.  Elle  a  donc  une  minute  de 
réplique encore.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je vous remercie, Monsieur 
le Président. Je vais essayer d'en faire bon usage. Dans 
ce débat, j'ai envie de dire que certains ne manquent pas 
d'air,  mais  je  pense  qu'en  meme  temps,  le  sujet  est 
tellement grave que faire un peu d'humour dans un sujet 
aussi grave serait sans doute une faute. 

Le  cynisme,  M. Mittal  l'a  poussé  presque  à  son 
paroxysme.  Il  a  transformé  un  système  de  droit 
d'émission en une technique de subvention. Le système 
a été mis en place pour pouvoir limiter les émissions de 
quota. Aujourd'hui, le système ne pourrait plus se mettre 
en place ; on ne pourrait plus profiter du dispositif tel 
qu'il a été mis en place à la base, puisque l'on n'attribue 
plus gratuitement des quotas. Aujourd'hui, ils s'achètent 
en vue d'essayer de diminuer ces effets d'émission de 
gaz à effet de serre.

Ce  qui  est  intéressant,  c'est  d'en  tirer  des 
conséquences. 

Aujourd'hui,  la  Région  wallonne  va  pouvoir,  en 
principe,  dégager  des  bénéfices  avec  les  émissions  à 
effet de serre de CO2. On estime à plusieurs dizaines de 
millions d'euros ces bénéfices. Monsieur le Ministre, je 
pense qu'il sera intéressant de pouvoir dégager, en tant 
que ministre du Climat, ces moyens pour qu'ils puissent 
servir réellement à améliorer le climat, que ce soit dans 
l'isolation des bâtiments ou dans un certain nombre de 
secteurs relatifs à l'isolation. 

En  ce  qui  concerne  ma  dernière  question  qui  est 
l'obligation de faire dépolluer les sites appartenant à ce 
groupe,  je  reviendrai  vers  vous  de  manière  plus 
approfondie  en  commission  parce  que  ce  sera  plus 
opportun. 

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. MAROY À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L’EXÉCUTION DU PLAN GRAND FROID EN 

BRABANT WALLON »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de M. Maroy à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « l’exécution du plan Grand Froid en 
Brabant wallon ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, l'hiver est 
de retour et avec lui, cette problématique des sans-abris 
qui revient sous les feux de l'actualité. 
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La  Région  wallonne  a  déclenché  son  plan  Grand 
Froid :  427 000 euros ont  été  débloqués pour  soutenir 
sept relais sociaux dans sept grandes villes de Wallonie. 
Parmi ces grandes villes, il  n'y en a malheureusement 
pas en Brabant wallon. Il n'y a pas de villes de plus de 
50 000 habitants en Brabant wallon. 

Pourtant, meme si les clichés ont la vie dure, de la 
pauvreté, il y en a en Brabant wallon. Des sans-abris, il 
y  en  a  dans  le  Brabant  wallon  et  personne  ne  s'en 
réjouit.  C'est  un  véritable  drame  contre  lequel  il  faut 
s'insurger et lutter. 

Des  sans-abris  en  Brabant  wallon  avaient  une 
possibilité  jusqu'à  l'année  dernière  puisque  la  Ville 
d'Ottignies-Louvain-la-Neuve  avait  décidé  d'ouvrir  un 
abri,  mais  cette  année-ci,  elle  a  abandonné  cette 
initiative, car elle a été victime de son succès. 

Des  sans-abris  sont  venus  des  quatre  coins  de  la 
province  et  ont  eu  tendance  à  s'installer  à  Ottignies-
Louvain-la-Neuve.  Au-delà  des  polémiques que l'on a 
pu lire dans la presse où des niveaux de pouvoir se sont 
rejeté la balle, on ne peut pas rester insensibles face à 
cette situation. 

Il n'y a pas de grande ville en Brabant wallon, mais 
les sans-abris du Brabant wallon comptent-ils pour des 
prunes ? Ne conviendrait-il pas d'adapter ce plan Grand 
Froid  et  de  faire  quelque  chose  pour  permettre  à  un 
CPAS du Brabant wallon de mettre en place un système 
d'accueil cette année ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, je sais pertinemment qu'en Brabant wallon, 
une série de personnes sont également en situation de 
grande  précarité.  Mme Reuter,  hier  soir,  a  pu  nous 
apprendre  aussi  qu'il  y  avait  meme  une  série  de 
personnes  en  Brabant  wallon  qui  n'utilisaient  pas  les 
titres-services.

Il  y  a  deux  réflexions  à  devoir  apporter  à  votre 
question. 

La première, la Province du Brabant wallon décide 
de  ne  plus  apporter  un  financement.  Dès  lors,  on  se 
tourne vers la Région wallonne. Mais a-t-elle vocation à 
se  substituer  systématiquement  aux autres  niveaux de 
pouvoir public qui n'assument plus une intervention ? 

J'en doute sur le principe, d'autant que je crois que 
vous  disposez  de  relais  intéressants  au  sein  de  la 
Députation provinciale du Brabant. Il n'en demeure pas 
moins que, sur le fond, c'est vrai, c'est factuel qu'il n'y a 
pas, en Province du Brabant wallon, de villes de plus de 
50 000 habitants qui peuvent émarger à la création et au 
subventionnement  de  relais  sociaux  urbains,  comme 

c'est le cas dans cette autre grande ville de notre Région 
wallonne. 

Objectivement,  à  Ottignies-Louvain-la-Neuve,  un 
pôle d'urgence sociale a pu se développer en répondant 
à un appel à projets lancé par mon prédécesseur, Mme la 
Ministre Tillieux. Ces dispositifs d'urgence sociale sont 
des outils de grande valeur ajoutée humaine. Je conçois 
que  si  le  financement  du  plan  Grand  Froid  n'apporte 
probablement  pas,  à  travers  les  relais  sociaux,  de 
réponse ad hoc – notamment sur le territoire du Brabant 
wallon – on ne peut pas pour autant se satisfaire de ne 
pas  apporter  une  réponse  circonstanciée  dans  cette 
province à l'égard de celles et ceux qui sont parmi les 
plus grands précarisés.

Nous sommes dans un calendrier qui ne permettra 
pas,  cet  hiver,  d'apporter  une  réponse  novatrice.  Les 
mois qui viendront seront des mois d'opportunité pour 
une réflexion, histoire de savoir si le plan Grand Froid, 
lors  de  l'hiver 2015,  doit  continuer  à  se  limiter  à  un 
subventionnement  complémentaire  aux  seuls  relais 
sociaux urbains ou si, a contrario, la prise en compte de 
spécificités,  telles  que  l'on  peut  les  connaître  en 
Province  du  Brabant  wallon  ou  en  Province  de 
Luxembourg,  ne  devrait  pas,  le  cas  échéant  par  un 
dispositif  complémentaire,  faire  l'objet  d'une  attention 
particulière.

Le pôle d'urgence sociale a fait l'objet de points APE 
et  de  10 000 euros  de  subventionnement.  Si  tout  le 
monde s'y met – l'autorité provinciale, sans se dédire de 
ses  responsabilités,  et  la  Région  wallonne  –  il  y  a  à 
l'échelle  du territoire,  au-delà  des  seuls  relais  sociaux 
urbains, une capacité de déployer un dispositif d'urgence 
sociale approprié. Sur le fond, je peux vous rejoindre, il 
y a matière à réflexion, mais probablement que pour cet 
hiver, la solution ne sera pas au coin de la rue.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je suis un peu dépité par cette 
conclusion : il n'y a pas de solution pour cet hiver. Le 
drame  des  sans-abris  mérite  mieux  que  de  vaines 
polémiques politiciennes et que l'on se rejette la balle 
entre  niveaux  de  pouvoir.  Ce  n'est  clairement  pas  la 
compétence  des  provinces  –  soyons  clairs  –  c'est  la 
compétence des CPAS et la Région wallonne vient en 
aide aux CPAS en leur apportant monnaie sonnante et 
trébuchante.

La Province du Brabant wallon a soutenu l'initiative 
d'Ottignies-Louvain-la-Neuve. Elle n'est pas opposée à 
continuer à la soutenir, mais elle estime ne pas avoir à le 
faire parce qu'elle n'est pas équipée pour cela. Elle n'a 
pas  les  assistants  sociaux,  elle  n'a  pas  les  locaux,  et 
cetera. Ce n'est pas à elle à etre la cheville ouvrière d'un 
tel  projet.  La  province  attend  de  la  Région  wallonne 
qu'elle adapte ce système du plan Grand Froid qui, de 
toute évidence, a une carence puisqu'elle est réservée à 
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des villes de plus 50 000 habitants et qu'il n'y en a pas 
en Brabant wallon.

J'espère que pour l'hiver 2015-2016, on parviendra à 
rencontrer  cette  difficulté.  Mais  une  nouvelle  fois,  la 
province ne fuit pas responsabilités, elle estime que ce 
n'est  pas  à  elle  d'etre  la  cheville  ouvrière  puisqu'elle 
n'est pas équipée pour ce faire.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Dans ce 
cas, rien ne l'empechait de venir frapper à ma porte, il y 
a trois mois, en disant : « Nous considérons que ce n'est 
pas dans nos missions et donc travaillons pour l'hiver à 
venir », mais venir le 15 décembre...

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, il ne faut 
pas renverser la charge de la responsabilité. C'est la ville 
d'Ottignies-Louvain-la-Neuve qui avait mis en place ce 
relais.

M. le Président. - Monsieur Maroy ?

M. Maroy (MR). - Attendez, le dernier mot est pour 
qui ? 

M. le Président. -  J'allais vous le dire, mais il peut 
etre bref, le dernier mot.

(Rumeurs)

Ce  n'est  pas  bien  grave.  On  va  donc  poursuivre 
l'ordre du jour.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. KNAEPEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA PERTE DE 67 EMPLOIS 
CHEZ NEXANS À CHARLEROI »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME GONZALEZ MOYANO À M. MARCOURT, 
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, 

DE L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR 
« L'ENTREPRISE NEXANS À MARCINELLE »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique :

– de  M. Knaepen,  sur  « la  perte  de  67 emplois 
chez Nexans à Charleroi » ;

– de  Mme Gonzalez  Moyano,  sur  « l'entreprise 
Nexans à Marcinelle ».

La parole est à M. Knaepen pour poser sa question.

M. Knaepen  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  deux 
bonnes  nouvelles  sont  intervenues,  ces  dernières 
semaines,  pour  l'arrondissement  de  Charleroi.  Tout 

d'abord avec Alstom qui a  obtenu le marché du futur 
métro au Mexique, à Guadalajara, et avec Thales Alenia 
Space qui va s'occuper d'aider Ariane 6 à s'envoler. Ces 
deux  bonnes  nouvelles  sont  contrebalancées  par  la 
mauvaise nouvelle de l'entreprise Nexans qui a décidé 
de faire quitter l'entreprise à 67 de ses 300 travailleurs. 
C'est une terrible nouvelle pour Charleroi. La procédure 
Renault a été enclenchée.

C'est  une question d'actualité  dans le  sens où hier 
encore, la phase 1 de la procédure Renault ne s'est pas 
très bien passée dans le sens où aujourd'hui, on a une 
grève  des  travailleurs  puisqu'il  leur  est  annoncé  une 
période de chômage économique d'assez longue durée à 
partir du 1er janvier 2015.

La presse nous informe que le cahier de commandes 
est quasi vide pour 2015 et que certains problèmes liés 
aux  transports  des  matériaux  des  produits  finis  au 
Moyen-Orient posent problème. La société Nexans est 
une  entreprise  qui  construit  des  câbles  de  très  haute 
tension.

Avez-vous déjà eu un contact avec la  direction de 
l'entreprise, avec les syndicats ou les représentants des 
travailleurs ? Avez-vous eu un contact avec l'AWEx qui 
peut  peut-etre,  dans  ce  dossier,  etre  utile  pour  faire 
fonctionner quelques relais à l'étranger,  pour retrouver 
la piste de la filière moyenne orientale ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Gonzalez 
Moyano pour poser sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Monsieur  le 
Ministre, comme le relatait mon collègue, M. Knaepen, 
c'est  encore  une  triste  nouvelle  pour  le  bassin  de 
Charleroi,  cette  perte  chez  la  société  Nexans, 
anciennement  câblerie  de  Charleroi  et  fleuron  de  la 
région qui nous a été annoncée la semaine dernière.

En  effet,  la  phase 1  a  été  enclenchée  et  hier  une 
réunion  consistant  aux  négociations  s'est  mal  passée 
entre la direction et les syndicats. 

Pour rappel,  nous savons que  la  société Nexans a 
d'autres filiales en Belgique, ce qui représente un total 
de 1 100 emplois. C'est là qu'il faudra etre attentif étant 
donné que la société Nexans possède une filiale à Dour 
et à Frameries.

Mon collègue a soulevé le problème sérieusement. 
Plus concrètement, quelle aide le Gouvernement wallon 
peut-il  apporter  à  cette  entreprise  pour  éviter  ou 
diminuer le licenciement de ces travailleurs en sachant 
que les préretraites sont peu probables ? Ne devrions-
nous pas avoir une réflexion sur la loi Renault ? Est-elle 
efficace ? Ne doit-on pas la revoir ? Je sais qu'il s'agit 
d'une  compétence  fédérale,  mais  nous  devrions  avoir 
une réflexion à ce sujet.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.
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M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et  Monsieur  les  députés,  c'est  une triste  nouvelle  que 
d'apprendre  la  restructuration  d'une  très  belle  société 
technologique  qui  est  la  société  Nexans  et  où  le 
savoir-faire  des  travailleurs  et  de  l'entreprise  sont 
reconnus internationalement. 

Deux  phénomènes  conduisent  à  la  situation 
d'aujourd'hui.  Le  premier  est  la  faiblesse  des 
investissements  d'infrastructures  en  Europe.  Le 
deuxième  est  le  fait  que  dans  le  Moyen-Orient, 
aujourd'hui,  il  y  a  le  développement  de  capacités  de 
production,  mais  surtout  le  fait  que  des  producteurs 
asiatiques  sont  extremement  agressifs  dans  cette 
sous-région, ce qui fait,  et  cela a été souligné, que le 
carnet de commandes 2014 était assez faible, il en est de 
meme pour 2015.

Ces éléments ont conduit l'entreprise à provoquer la 
proposition de réorganisation, tout en indiquant que les 
investissements prévus seront maintenus et réalisés, tout 
comme  il  y  aura  une  recherche  collective  d'une 
amélioration de la compétitivité de l'entreprise.

Nous  avons  eu  des  contacts  dès  l'annonce  de  la 
décision,  de  l'intention,  avec  l'entreprise  et  les 
organisations syndicales puisque, comme vous le savez, 
la loi Renault impose à l'entreprise d'avertir d'abord le 
conseil  d'entreprise.  Nous sommes à la disposition de 
l'entreprise  et  des  représentants  des  travailleurs  pour 
examiner avec eux toute alternative qui permettrait de 
réduire soit le nombre de départs, soit un plan industriel 
répondant aux besoins de l'emploi.

C'est un dossier que nous continuerons à suivre et 
où,  malheureusement,  la  faiblesse  du  carnet  de 
commandes fait que la décision de générer du chômage 
économique  a  induit  la  réaction  des  travailleurs. 
Implicitement ou explicitement, vous m'avez interrogé 
sur  la  loi  Renault.  Je  pense  qu'aujourd'hui,  elle 
mériterait  d'etre  revue.  D'ailleurs,  sous  la  précédente 
législature,  plusieurs  parlementaires  fédéraux  avaient 
introduit  des  modifications  à  cette  loi  Renault  qui, 
reconnaissons-le, est détournée de son véritable objectif.

Je m'explique : l'objectif de cette première phase de 
la  loi  Renault  est  d'examiner  avec  la  direction  les 
alternatives  possibles  sur  le  plan  industriel  avant 
d'engager la solution sociale dans la phase 2.

On se rend compte de plus en plus qu’aujourd'hui, 
beaucoup  d'entreprises  considèrent  comme  un  mal 
nécessaire la phase 1 et font tout pour la vider de son 
sens.  Il  est  donc  indispensable  de  réfléchir  à  des 
solutions alternatives, de manière à atteindre le maintien 
d'un  potentiel  économique  qui  soit  le  plus  large 
possible.  Nous  aurons  l'occasion  d'en  reparler.  Je 
rappelle  que  ce  n'est  pas  de  la  responsabilité  du 
Gouvernement  wallon  que  de  se  pencher  sur  cette 
disposition,  mais  bien  de  celle  du  Gouvernement 

fédéral.  Je  ne  manquerai  pas  d'en  parler  avec  mon 
homologue  fédéral  le  ministre  Peeters  pour  envisager 
avec lui une amélioration de ce système, de manière à 
ce que, dans les difficultés économiques, nous puissions 
préserver l'activité et l'emploi.

M. le Président. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR).  -  Vous  n'avez  pas  tout  à  fait 
répondu à ma question parce que vous n'avez pas parlé 
de l'AWEx dans ce dossier. Au niveau de l'entreprise, ce 
que  l'on  peut  faire  pour  elle  au  niveau  de  la  Région 
wallonne, la première chose, c'est de diminuer le coût de 
l'énergie.  Il  faut  savoir  que  ce  coût,  pour  toutes  les 
entreprises  en  Wallonie,  est  terriblement  handicapant 
pour leur performance.

Au niveau du Gouvernement fédéral, on diminuera 
le coût sur le travail. Là, on est en bonne voie.

Il faut effectivement aller du côté de l'AWEx et voir 
comment améliorer  les  relations et  essayer de trouver 
des débouchés pour cette entreprise, comme vous l'avez 
dit, hyperperformante dans notre Région wallonne.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Gonzalez 
Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Comme de fait, j'ai 
évoqué  la  loi  Renault  qui  mériterait  d'etre  améliorée, 
voire revue.  Vous m'annoncez  que vous allez  prendre 
contact  avec  votre homologue fédéral,  ce  qui est  une 
excellente nouvelle.

Une bonne nouvelle est aussi d'apprendre qu'un plan 
industriel  répondant  aux  besoins  de  l'emploi  sera 
véritablement mis en place.  Une autre bonne nouvelle 
est  aussi  d'apprendre  que  les  investissements  seront 
maintenus et réalisés.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. ONKELINX À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FN HERSTAL »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Onkelinx  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la FN Herstal ».

La question est retirée.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. MARTIN À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
POSSIBLE IMPLANTATION DE LA 

COMMISSION EUROPÉENNE HORS DE 
BRUXELLES »
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M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Martin  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
possible  implantation  de  la  Commission  européenne 
hors de Bruxelles ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Martin  (PS).  -  Monsieur le Ministre-Président, 
vous  le  savez,  la  semaine  dernière,  nous  avons  pu 
prendre connaissance des propos de M. Leszek Madeja 
dans le journal Le Soir, responsable du pôle immobilier-
infrastructure de la Commission européenne.

Ses  propos  ne  manquaient  pas  d'intéret.  En  effet, 
celui-ci  expliquait  sa  volonté,  dans  le  contexte  qui 
touche également la Commission européenne, qui est un 
contexte d'économie budgétaire, de pouvoir repenser la 
stratégie immobilière de la Commission européenne. On 
sait  l'importance  de  celle-ci  sur  Bruxelles,  puisqu'il 
s'agit  de  plus  de  800 000  mètres  carrés  de  locaux 
occupés,  soit  par  la  location,  soit  par  le  biais  d'une 
propriété.  Dans  l'espoir  de  faire  pression  sur  des 
autorités bruxelloises  ou quelques propriétaires privés, 
peut-etre,  celui-ci  indiquait  également  qu'il  n'était  pas 
exclu,  pour  la  Commission  européenne,  de  pouvoir 
assurer  un  développement  immobilier  en  dehors  des 
frontières  de  la  Région  bruxelloise,  en  visant 
particulièrement  les  deux  Provinces  du  Brabant, 
notamment le Brabant wallon.

On  connaît  tout  l'intéret  économique  que  peut 
représenter  l'implantation  d'une  institution 
internationale. En tant que Montois, je suis bien placé 
pour  le  savoir,  puisque  avec  le  SHAPE,  ce  sont  des 
milliers  de familles qui contribuent au développement 
économique  de  ma  région,  à  travers  le  secteur 
immobilier, à travers le commerce, voire meme à travers 
la vie nocturne, pour les plus dynamiques d'entre eux, 
meme si l'on sait que les fonctionnaires européens sont 
très sérieux. Je me dis que ces déclarations ne peuvent 
pas nous laisser indifférents et que la Wallonie a sans 
doute une carte à jouer ou une initiative à prendre. C'est 
le sens de ma question aujourd'hui.

Compte  tenu  des  déclarations  de  ce  responsable 
important  de  l'administration  de  la  Commission 
européenne, la Wallonie compte-t-elle entreprendre une 
démarche  volontariste  à  l'égard  de  la  Commission 
européenne pour faire part  de sa disponibilité,  de son 
engagement  auprès  des  autorités  européennes,  pour 
éventuellement  attirer,  sur  son  territoire,  des 
implantations  liées  à  l'activité  de  la  Commission 
européenne  et  tirer  profit  de  notre  proximité  avec 
Bruxelles ? C'est une proximité que je souhaite toujours 
voir  réaffirmée  et  valorisée  au  mieux,  puisque 
actuellement,  elle  profite  sur  le  plan  économique, 
comme on le voit à travers l'aéroport de Zaventem, à la 
Région flamande. Je trouve que ce serait un beau signal 
donné en  termes d'engagement  de  la  Wallonie  auprès 
des autorités européennes, pour saisir la balle au bon.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Martin  dont 
c'était la première intervention à la tribune.

La parole est à M. le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. -  Monsieur le Député,  j'ai  les  memes lectures 
que vous.

Lundi matin, j'ai lu cette interview avec grand intéret 
et j'ai immédiatement écrit à la Commissaire Georgieva, 
en  charge  des  programmes  immobiliers  de  la 
Commission européenne, en lui disant, en substance, ce 
que vous venez d'évoquer ici : la Wallonie a du foncier 
disponible.  Nous avons des terrains extremement bien 
positionnés  aux  abords  de  nos  infrastructures  de 
transport, qu'elles soient routières ou ferroviaires. Nous 
avons d'excellentes sociétés de services. Il est tout à fait 
envisageable,  si  la  Commission  européenne  le 
souhaitait,  de  réfléchir,  ensemble,  à  la  création  de 
nouveaux  quartiers  d'affaires  pour  30  à  100  000 m2. 
Avec  notre  foncier  disponible,  c'est  parfaitement 
envisageable  avec  les  retombées  positives  que  vous 
évoquez,  d'autant  plus  que  beaucoup  de  ces 
fonctionnaires européens n'habitent pas Bruxelles et font 
partie  de  ces  navetteurs  quotidiens  qui  subissent  les 
aléas des trajets aller-retour et encombrent souvent les 
entrées et  les  sorties  de Bruxelles.  S'ils  pouvaient,  au 
contraire, descendre un peu plus vers le sud pour aller 
travailler  en  Wallonie,  cela pourrait  etre  dans l'intéret 
mutuel.

Le courrier est parti lundi. J'espère une réponse de la 
commissaire Georgieva et si cette réponse est positive, 
nous pourrons approfondir  cette  réflexion. Vous ne le 
savez peut-etre pas, mais fin des années 1940, en 1950, 
quand  on  a  réfléchi  à  l'endroit  où  installer  les 
institutions européennes, il a été question qu'elles soient 
installées à Liège. Finalement, ils ont choisi Bruxelles. 
L'image  de  la  Wallonie,  ce  qu'est  la  Wallonie 
aujourd'hui, serait sans doute complètement différente si 
Liège avait été choisie au lieu de Bruxelles.  Pourquoi 
pas,  une  soixantaine  d'années  plus  tard,  essayer  de 
ramener  certains  morceaux  de  la  Commission 
européenne en Wallonie ?

Les fonctionnaires qui y habitent contribuent peu à 
la fiscalité régionale, puisque vous savez qu'ils ne sont 
pas soumis à l'IPP et qu'ils ne paient pas d'additionnels. 
Par contre, des bureaux, cela peut contribuer à améliorer 
nos recettes via le précompte immobilier. Nous y avons 
donc un intéret collectif. 

Je ne manquerai pas de vous tenir informé des suites 
que  la  commissaire  Georgieva  voudra  bien  donner  à 
cette missive.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président pour sa réponse et pour son initiative. J'avais 
les memes références que lui sur ce retour de l'histoire. 
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J'espère que celui-ci pourra se concrétiser d'une manière 
ou d'une autre dans l'intéret de notre Région wallonne. 

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉVOLUTION DE LA 

SITUATION DE LA CIMENTERIE HOLCIM À 
OBOURG »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Prévot  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « l'évolution  de  la  situation  de  la 
cimenterie Holcim à Obourg ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Il s'agit d’Obourg sans « H », il y 
a une coquille dans les documents.

Monsieur le Ministre, le 1er décembre dernier, nous 
apprenions  que  la  direction  internationale  de  Holcim 
mettait un terme unilatéral à la phase 1 de la loi Renault. 
En  effet,  en  avril  dernier,  nous  apprenions  que  la 
direction de Holcim comptait procéder au licenciement 
collectif de 48 personnes, employés et ouvriers, sur son 
site à Obourg dans la région montoise.

Suite  à cette  annonce,  la direction et  les  syndicats 
s'étaient  mis  autour  de  la  table  entamant  tout 
naturellement  la  phase 1  de  consultation  et 
d'information. 

Néanmoins, la direction internationale a débarqué le 
1er décembre en droite ligne du Canada pour mettre un 
terme de manière unilatérale à la phase 1 enclenchant de 
facto la phase 2 pour « régler ce problème pour la fin du 
mois de janvier 2015 ».

Avez-vous eu des contacts avec les syndicats et la 
direction ?  Si  oui,  pouvez-vous  nous  éclairer  sur  la 
réelle  volonté  de  la  direction ?  Peut-on  croire  que  ce 
nouveau licenciement  a  pour  réel  objet  de  pérenniser 
l'activité économique ou est-on rentré dans un processus 
inéluctable de licenciement par grappe qui conduira in 
fine à la fermeture de l'entreprise ? 

Enfin, avez-vous des moyens d'action pour éviter à 
l'avenir  que  cette  concertation sociale  soit  rompue  de 
manière unilatérale ?

Je tiens à féliciter vos propos par rapport à cette loi 
Renault de 1998 parce que meme si elle a eu le mérite 
d'exister  pendant  de  nombreuses  années,  j'ai  le 
sentiment qu'elle doit etre refondue, réécrite pour coller 
davantage  aux  réalités  socio-économiques  actuelles. 
Puisqu'il est visiblement de bon ton de faire la publicité 
d'autres  partis  politiques,  cela  incombera  au 
Gouvernement fédéral MR/N-VA.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, c'est une situation un peu complexe que celle 
de Holcim puisque, le 23 avril, la direction a fait part de 
son intention et, le 1er décembre, près de six mois après, 
a pris la décision unilatérale de clore la phase 1.

Il n'y a pas de délai dans la loi Renault pour indiquer 
comment  organiser  les  alternatives,  les  questions.  On 
peut  néanmoins  se  demander si  l'on  n'avait  pas  eu la 
capacité, en six mois, de faire le tour du problème. 

Nous  devons travailler  –  je  me fais  l'écho  de  ma 
réponse précédente – sur la loi Renault parce que s'il est 
bien de ne pas contraindre les parties dans un délai fixe, 
il est tout aussi malsain de ne pas arriver à se dire que 
les parties ont fait le tour de la question. Je m'explique : 
les travailleurs concernés par le risque de licenciement 
vivent un enfer, aussi, en étant dans l'incertitude. 

Dans l'équilibre des parties, il faut tenir compte de 
l'intéret de maintenir du potentiel économique. Ensuite, 
examiner  toutes  les  alternatives  possibles  aux 
propositions faites par la direction. Trois, tenir compte 
que le temps est un poison puissant pour les travailleurs 
qui se demandent de quoi demain sera fait, s'ils seront 
licenciés, dans quelles conditions, avec quels avantages 
sociaux et quelles garanties ?

Vous  avez  tout  à  fait  raison,  dans  votre  dernière 
question,  d'indiquer  qu'il  faut  revoir  cette  loi  qui, 
aujourd'hui,  est  une  source  de  conflits  entre  les 
interlocuteurs sociaux, plus qu'une ébauche de solution. 
Il  faut  absolument  –  c'est  l'une  des  questions  sur 
lesquelles nous travaillons avec Holcim – rassurer  les 
travailleurs. Le plan de restructuration n'est pas un plan 
avant un autre qui annoncerait, à terme, la disparition de 
l'entreprise,  mais  bien  un  passage  difficile  qui  doit 
permettre,  dans  un  secteur  cimentier  en  pleine 
consolidation et alors que le secteur de la construction et  
l'ensemble  des  éléments  d'infrastructure  souffrent,  en 
Europe, de manière importante. 

Je  continuerai,  dans  les  semaines  et  les  mois  qui 
viennent, à suivre ce dossier de très près et à avoir des 
contacts avec l'ensemble des parties. 

M. le Président. - La parole est à M. Prévot. 

M. Prévot (PS). - Je partage entièrement votre avis 
sur la loi Renault. Au début de cette année, sur le site de 
Haccourt,  à Oupeye,  Holcim  avait  déjà  procédé  au 
licenciement de 43 personnes,  pour les memes raisons 
évoquées, c'est-à-dire pérenniser l'activité économique. 
Ici, l'on parle de 48 emplois dans la région de Mons. On 
a du mal à continuer à croire la direction qui justifie ces 
licenciements pour des raisons économiques. 
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Pour  cette  raison,  nous  resterons  attentifs.  Je  suis 
d'accord  sur  les  délais  plus  ou  moins  longs  de  ces 
négociations. Maintenant, aux dires des syndicats et de 
la  direction  régionale,  le  climat  était  serein.  Une 
solution  semblait  meme  se  dégager  avant  que  la 
direction canadienne ne débarque pour mettre  fin à la 
phase 1 de la loi Renault. 

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME PORTANT 
DES MESURES DIVERSES LIÉES AU BUDGET 
EN MATIÈRE DE CALAMITÉ NATURELLE, DE 
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, DE TRAVAUX PUBLICS, 

D'ÉNERGIE, DE LOGEMENT, 
D'ENVIRONNEMENT, D'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE BIEN-ETRE ANIMAL, 
D'AGRICULTURE ET DE FISCALITÉ 

(DOC. 63 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 5)

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME PORTANT 
DES MESURES DIVERSES LIÉES AU BUDGET 

EN MATIÈRE DE SANTÉ 
(DOC. 64 (2014-2015) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
des projets de décret-programme suivants :

– le  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures diverses liées au budget en matière de 
calamité  naturelle,  de  sécurité  routière,  de 
travaux  publics,  d'énergie,  de  logement, 
d'environnement, d'aménagement du territoire, 
de bien-etre animal, d'agriculture et de fiscalité 
(Doc. 63 (2014-2015) N° 1, 1bis à 5) ;

– le  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures diverses liées au budget en matière de 
santé (Doc. 64 (2014-2015) N° 1 et 2).

Conformément à  la  décision de la  Conférence des 
présidents  du  3 décembre 2014,  ces  projets  de  décret 
sont examinés conjointement.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par la Commission du budget et de la fonction publique.

Pour  le  projet  Doc.  N64  (2014-2015)  -  N°1),  je 
rappelle aux membres que, conformément à l'article 50, 
alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, les membres du Parlement wallon qui 
ont exclusivement ou en premier lieu preté serment en 
allemand ne peuvent participer au vote sur des matières 
communautaires.

Mme Baltus-Möres et M. Stoffels ne sont pas invités 
à voter. 

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Onkelinx, Rapporteur.

M. Onkelinx, Rapporteur. - Monsieur le Président, 
je me réfère à mon rapport écrit. 

M. le Président. -  La parole est à Mme Kapompolé 
pour la  présentation du rapport  de la  Commission du 
budget  et  de  la  fonction  publique  de  ce  mercredi 
10 décembre  concernant  l’amendement  (Doc. 63 
(2014-2015)  N° 4)  proposé  au  projet  de  décret-
programme portant des mesures diverses liées au budget 
en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de 
travaux  publics,  d'énergie,  de  logement, 
d'environnement, d'aménagement du territoire, de bien-
etre animal, d'agriculture et de fiscalité.

Le texte adopté par la commission  (Doc. 63 (2014-
2015)  - N° 5)  est  disponible  sur  le  portail  des 
parlementaires.

La parole est à Mme Kapomplé pour un rapport oral.

Mme Kapompolé,  Rapporteuse.  -  Monsieur  le 
Président, Messieurs les Ministres, chers collègues, j'ai 
été désignée par les collègues pour effectuer le rapport. 
Dans  le  cadre  de  la  discussion  générale,  M. Fourny 
explique d'emblée que la volonté de la majorité est de 
suspendre l'application du projet  de décret-programme 
en  ce  qui  concerne  spécifiquement  la  taxe  sur  le 
matériel  et  l'outillage  en  vue  de  se  concerter  avec  le 
secteur  de  l'entreprise  pour  éviter  des  comportements 
réfractaires. Il souligne qu'il y a un réel intéret pour les 
entreprises à s'installer dans des communes. Il  conclut 
en indiquant que cette taxe n'aurait de toute façon rien 
rapporté en 2015. 

M. Crucke  déclare  que  pour  le  groupe  MR,  le 
prélèvement de cette taxe appartient à un siècle révolu. 
Il  constate  que l'amendement  déposé vise à  postposer 
l'entrée en vigueur de celle-ci, sachant que la date sera 
fixée  par  le  Gouvernement  wallon.  Les  milieux 
patronaux  et  syndicaux  ont,  à  de  multiples  reprises, 
signifié que cette taxe était une mauvaise taxe. Il s'agit 
incontestablement  d'un très  mauvais  signal  donné aux 
investisseurs.  Il  annonce  que  le  groupe  MR  ne 
soutiendra pas cet amendement. 

M. Bouchez souligne l'insécurité juridique du texte : 
soit  le  Gouvernement  wallon  estime  qu'il  faut  se 
concerter et que la taxe n'est pas mûre – il suffirait dans 
ce cas de l'abroger – soit il compte appliquer la taxe et il 
convient alors de mettre une date d'entrée en vigueur sur 
laquelle  chacun prendra position. Dans le cas présent, 
d'un côté, on ne retire pas le texte, donnant ainsi loisir 
au  Gouvernement  wallon de l'appliquer  et,  d'un autre 
côté, on se veut rassurant. Il conclut en soulignant que 
les entreprises ont besoin de clarté, d'avoir un cadre qui 
n'est pas modifié en permanence. Soit, le Gouvernement 
wallon  retire  la  taxe,  estimant  qu'il  s'agissait  d'une 
mauvaise  idée,  soit  il  indique  qu'il  persiste  dans  le 
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maintien de celle-ci, ce qui nécessite la communication 
d'une date d'entrée en vigueur. 

M. Fourny indique qu'il est souhaité une suspension 
de sa mise en application donnant ainsi un signal clair 
au monde de l'entreprise. 

M. Collignon rappelle que la taxe sur le matériel et 
l'outillage a été retirée lors de la mise en place du plan 
Marshall,  et  ce  afin  de  donner  un  signal  positif  aux 
entreprises. Par ailleurs, dans certaines communes, on a 
pu constater les effets pervers de cette taxe. Il n'y a pas 
de mal à reconnaître que l'on rectifie en quelque sorte la 
copie.  Il  est  donc décidé  de  suspendre  son  entrée  en 
vigueur  afin  de  permettre  une  concertation  globale, 
l'objectif étant d'attirer le tissu entrepreneurial dans les 
communes.  On  suspend  donc  l'application,  mais  on 
pourrait entrevoir une embellie économique contribuant 
au bien-etre partagé. 

M. Hazée  constate  que  les  revendications  des 
interlocuteurs  sociaux  ont  été  entendues.  Il  est 
regrettable  que  le  Parlement  wallon  soit  amené  à 
adopter une taxe considérée par la majorité elle-meme 
comme étant absurde. Le dispositif pour la « geler » est 
sur  un plan  juridique  quelque  peu  spécial.  Il  est  rare 
qu'en matière fiscale, on fasse appel au Gouvernement 
wallon,  alors  qu'il  faut  une  base  légale  pour  avancer. 
Cela  génère  une  insécurité  juridique,  car  le 
Gouvernement wallon peut, à tout moment, remettre la 
taxe en vigueur. 

M. le  Ministre  Furlan  tient  à  souligner  que  les 
communes  sont  actuellement  des  centres  de  services, 
mis à  disposition  des  citoyens,  des  associations,  mais 
aussi des entreprises. 

Chaque composante de la société doit participer au 
financement  de  ces  services.  Et  comme  il  n'y  a  pas 
aujourd'hui  de  contribution  de  la  part  du  monde  de 
l'entreprise,  certaines  communes  se  détournent  de 
l'implantation de  celles-ci.  Des rencontres  ont  eu  lieu 
avec  les  organisations  syndicales  et  patronales.  Le 
message est de rechercher la forme de contribution que 
le  secteur  des  entreprises  peut  apporter  aux  pouvoirs 
locaux pour améliorer  la qualité  des  services  qui leur 
sont rendus. 

Le  monde  de  l'entreprise  s'inquiète  davantage 
aujourd'hui du poids des charges sociales et des charges 
en  termes  d'impôts  de  nature  fédérale,  la  Région 
wallonne faisant essentiellement du soutien au monde 
des  entreprises.  Les  communes,  pour  leur  part,  qui 
offrent  un  certain  nombre  de  services,  n'ont  pas 
l'impression d'etre rémunérées en conséquence. 

M. Crucke  estime  que  si  certaines  communes  ont 
des  réflexes  « égoïstes »,  ceux-ci  ne  peuvent  etre 
généralisés.  De  nombreuses  communes  souhaitent  en 
effet  recevoir  des  apports  en  termes d'investissements 
industriels  et  économiques.  Ce  qui  freine  le  plus  les 

entreprises,  ce  sont  les  difficultés  administratives.  La 
lenteur de traitement de certains dossiers freine de toute 
évidence les investissements. 

M. le  Ministre  Furlan  indique  clairement  qu'il 
assume la réflexion de la contribution dans ce dossier. Il 
reconnaît la paternité du concept de la taxe. Il répète que 
chaque composante de la société se doit de financer les 
services offerts par les pouvoirs locaux. Il reconnaît que 
ce  n'est  peut-etre  pas  la  meilleure  formule.  Il  faut 
trouver en concertation une contribution au financement 
des  pouvoirs  locaux.  Les  partenaires  se  sont  montrés 
ouverts à la réflexion. 

M. Crucke  se demande ce  qu'il  adviendrait  si  une 
commune ne souhaitait pas percevoir la taxe. 

M. le  Ministre  Furlan  indique  qu'un  autre 
mécanisme sera trouvé. Une concertation doit se faire. 
Ce point  passe  d'ailleurs  en  Gouvernement  wallon  le 
11 décembre 2014.  Les  ministres  du  Budget  et  des 
Pouvoirs  locaux  seront  vraisemblablement  chargés  de 
mener  une  phase  de  concertation  avec  les  partenaires 
sociaux. 

M. le  Ministre  Lacroix  indique  qu'une  commune 
peut décider de réduire ses centimes additionnels à zéro 
et ne rien appliquer. 

M. Crucke  a  le  sentiment  que  l'on  permet  par  ce 
mécanisme une concurrence entre les communes sur les 
plans industriels et économiques. 

M. le Ministre Lacroix déclare qu'il ne peut admettre 
ce procès d'intentions. Le moratoire est accordé pour se 
concerter et prendre le temps de le faire. Le dispositif 
budgétaire a été élaboré deux mois après la constitution 
du Gouvernement wallon. Les concertations doivent se 
faire et se feront dans les délais impartis. 

Il  convient  d'avoir  une  discussion  avec  les 
communes  qui  vont  faire  un  pas,  ainsi  que  les 
entreprises. 

M. Bouchez  se  demande  à  nouveau  quelle  est  la 
raison  qui  fait  que  l'on  ne  passe  pas  par  l'abrogation 
pure  et  simple.  Il  est  étonnant  d'entendre  que  des 
concertations  auront  lieu.  Probablement  que  la 
concertation  entraînera  des  modifications  du  texte  en 
l'état.  Au  final,  le  Gouvernement  wallon  devra  faire 
adopter un nouvel article, autant donc abroger et revenir 
avec un texte à l'issue des concertations. 

Dans  le  cas  présent,  le  Gouvernement  wallon 
pourrait décider d'une entrée en vigueur pure et simple. 
Il  convient  que  chacun  dispose  de  sécurité  et  en 
particulier les entreprises qui ont besoin d'un cadre clair. 

L'amendement  (Doc. 63 (2014-2015)  N° 4)  déposé 
par MM. Fourny et Collignon a été adopté par huit voix 
contre quatre. 
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L'article  tel  qu'amendé a  été  adopté  par  huit  voix 
contre quatre. 

En  ce  qui  concerne  le  vote  sur  l'ensemble, 
l'ensemble  du  projet  de  décret-programme  tel 
qu'amendé a été adopté par huit voix contre quatre. 

Permettez-moi  de  remercier  les  services  du 
Parlement wallon pour le travail réalisé dans ces si brefs 
délais.

M. le Président. -  Je  vous  rappelle,  dès  lors  que 
nous n'avons pas de document écrit, le rapport oral est 
une  formalité  substantielle  indispensable.  Chacun  a 
donc pu mesurer l'importance du débat, dès lors il avait 
un courriel après, ces derniers jours.

Nous en venons aux différents inscrits.

La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Messieurs  les  ministres,  beaucoup  de  choses  ont  été 
dites en commission et lors de nos travaux en plénière. 
Je  remercie  Mme Kapompolé  pour  son rapport  d'hier. 
J'aurais d'abord quelques remarques sur la forme, c'est 
que ce décret n'a été soumis pour avis au Conseil de la 
fiscalité  et  des  finances  de  Wallonie.  On  le  regrette 
parce que c'est contraire aux grandes intentions que l'on 
retrouve dans la Déclaration de politique régionale.

Deuxième élément, et c'est assez incongru, certaines 
dispositions fiscales se trouvent encore dans le dispositif 
des dépenses et pas dans le décret-programme. Je pense 
notamment à la réduction fiscale titres-services.

Troisième  élément  de  forme,  le  Conseil  d'État 
jugeant  la  demande  d'urgence  irrecevable,  il  ne  livre 
forcément pas d'avis, ce qui n'est guère rassurant pour la 
sécurité  juridique.  Il  est  à  noter  à  ce  sujet  le 
commentaire fort réservé de l'Inspection des finances. Je 
vais  lire  le  passage inquiétant  et  la  conclusion :  « Au 
surplus, l'Inspection des finances constate que pour un 
tel décret, l'avis du Conseil d'État est demandé dans les 
cinq jours. Une justification de l'urgence est reprise dans 
la  note  du  Gouvernement.  L'Inspection  des  finances 
rappelle  toutefois que procéder ainsi  n'apporte aucune 
sécurisation juridique au texte à  l'examen et  peut  etre 
préjudiciable à la Région en cas de contentieux ». Je ne 
vais pas rappeler quelques dossiers de contentieux qui 
ont encore fait la Une des journaux cette semaine, mais 
ce n'est vraiment pas prudent.

Une  quatrième  remarque  de  forme,  et  je  l'ai  faite 
notamment en Commission des affaires générales lundi, 
par  rapport à  certaines notifications du Gouvernement 
wallon,  c'est  le  fait  que  le  décret-programme  ne  se 
trouve pas dans les notifications ou les ordres du jour du 
Gouvernement  wallon  n'est  pas  un  signal  de  bonne 
gouvernance que le Gouvernement wallon donne ici.

J'aurais encore quelques points à épingler. Je citerai 
la taxe annuelle sur  les  déversements des eaux usées. 
Outre le  fait que cette  taxe augmente, la question qui 
reste en suspens réside dans le fait qu'il existe une forme 
de discrimination entre les entreprises reliées au réseau 
et celles qui ne le sont pas.

Un  autre  élément  est  la  contribution  agricole 
instaurée qui, au risque de se répéter, continue de nous 
inquiéter.  Le système est très,  voire trop, complexe et 
impose  une  série  de  démarches  administratives. 
L'administration,  en  outre,  n'est  pas  prete  pour  ce 
nouveau  mécanisme.  Vous  comprendrez  nos 
inquiétudes.  Nous  espérons  que  les  agriculteurs 
pourront  bénéficier  des  exemptions  avec  la  mise  en 
vigueur du mécanisme, et ce dès le mois de janvier.

Un autre élément, et c'est peut-etre l'élément le plus 
important  dans  ce  décret-programme,  c'est  la  saga 
concernant la taxe sur le matériel outillage. Je ne vais 
pas  refaire  tout  le  débat,  beaucoup  de  choses  ont  été 
dites,  mais  simplement  vous  rappeler  notre 
incompréhension  par  rapport  à  cette  taxe 
antiéconomique.  Parce  que  l'erreur  est  humaine,  le 
Gouvernement  wallon  peut  reconnaître  à  un  moment 
donné  qu'il  s'est  trompé  et  qu'il  n'a  pas  privilégié  la 
concertation  sociale.  J'ai  vu  qu'elle  avait  débuté 
aujourd'hui.  C'est  un  peu  paradoxal  alors  que  nous 
ayons voté hier le budget et que nous votons aujourd'hui 
le  décret-programme.  Très  bien,  l'ambiance  était 
chaleureuse, sauf concernant les syndicats et la fonction 
publique, mais on verra au fil du temps.

Le signal est mauvais à l'adresse des entreprises. Le 
moratoire,  soyons  sérieux,  cela  n'a  pas  de  sens. 
Aujourd'hui,  on  peut  encore  revenir  en  arrière,  etre 
raisonnable, donner un signal positif aux entreprises – 
notamment  dans  le  cadre  du  plan  Marshall  que  vous 
défendez tellement – et supprimer cette taxe. Ce sera le 
sens d'un amendement du Mouvement réformateur qui 
sera  très  simple,  c'est  l'abrogation  pure  et  simple  de 
cette  taxe. Je peux rejoindre  des  parlementaires  de la 
majorité  qui  diront :  « On  verra  bien ».  C'est  une 
confiance  douteuse  par  rapport  au  Gouvernement 
wallon  parce  que  c'est  en  quelque  sorte  donner  au 
Gouvernement wallon des pouvoirs spéciaux. Cette taxe 
existera, elle sera dans un décret, il y aura une mise en 
application. Cela ne fait évidemment pas l'ombre d'un 
doute, sinon le Gouvernement wallon aurait décidé de 
retirer  cette  taxe  ou  la  majorité  soutiendrait 
l'amendement du MR aujourd'hui.

Nous le regrettons fortement parce que ce n'est pas 
un bon signal  que  l'on donne à  l'activité  économique 
dont la Wallonie a besoin pour créer de l'activité, pour 
créer de l'emploi. Nous défendrons cet amendement et 
nous espérons qu'il y aura encore un sursaut d'orgueil, 
de réflexion, un sursaut dans les états d'esprit, dans les 
mentalités dans ce Parlement wallon et que l'on pourra 
ne  pas  voter  cette  taxe  antiéconomique  et  rassurer  le 
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monde des entreprises, mais aussi à travers ce dernier, le 
monde des entreprises et les travailleurs. 

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - En tant que nouveau parlementaire, 
permettez-moi  de  remercier  mon  groupe  PS  pour  la 
confiance  qu'il  me  témoigne  en  me  permettant  de 
défendre  la  position  de  notre  parti  lors  de  ce  décret-
programme.

Ce que ces décrets ont de particulier, c'est la largesse 
de leur champ d'application. Ils sont parfois appelés des 
décrets « fourre-tout ». Ils sont nécessaires, cependant, à 
l'implémentation de nos politiques et c'est encore plus 
vrai depuis cette sixième réforme de l'État. 

Dans  mon  intervention,  je  vais  tenter  de  ne  pas 
refaire  le  débat,  mais  de  me  concentrer  sur  quelques 
politiques fonctionnelles. 

D'abord,  le  bien-etre  animal.  C'est  l'exemple  type 
d'une politique transférée  dans le  cadre  de la  sixième 
réforme de l'État et qui nécessite un cadre pour mener à 
bien une politique. Cette matière a été tout de suite bien 
intégrée au Gouvernement wallon et, depuis septembre, 
on vit avec au moins une annonce par semaine : un site 
Internet  pour  le  suivi  des  cas  de  maltraitance,  le 
renforcement de certains services, le Conseil supérieur 
du bien-etre animal.

Aujourd'hui, il faut passer aux réalisations concrètes 
et définir le cadre dans lequel cette politique pourra etre 
mise en œuvre. La création du fonds est indispensable 
pour impulser une politique en la matière.

Concernant  la  politique  infractionnelle,  nous 
sommes  plus  circonspects,  car  la  réponse  que  vous 
apportez  n'est  pas  à  la  hauteur  de  certaines  prises  de 
position. En effet,  inclure purement et  simplement les 
infractions à la loi de 1986 au décret sur les infractions 
environnementales n'est pas la manière la plus efficace 
de travailler.

Ensuite,  une  autre  matière  transférée  est  le  Fonds 
des calamités naturelles.  Un chapitre est consacré à la 
création d'un OIP. Plus précisément, dans le cadre de sa 
politique  budgétaire  et  dans  l'attente  d'une  réforme 
régionale  de  la  réglementation  de  cette  matière,  le 
Gouvernement wallon constitue un fonds remplaçant la 
Caisse nationale des calamités. 

Ce fonds est subdivisé en deux parties : la première 
destinée  à  l'indemnisation  des  calamités  publiques, 
l'autre dédiée à l'indemnisation des calamités agricoles, 
chacune  de  ces  divisions  faisant  l'objet  d'un  suivi 
spécifique.  Le  Gouvernement  wallon  délègue  la 
compétence entre deux personnes : le ministre qui a en 
charge les calamités publiques et celui ayant en charge 
les calamités agricoles. 

La politique de l'eau occupe une place centrale dans 
ce  décret-programme.  Les  mécanismes  proposés 
aujourd'hui  n'ont  pu  etre  adoptés  sous  l'ancienne 
législature.  Ils  sont  à  lire  en  parallèle  avec  le  décret 
budgétaire dont nous discutons aujourd'hui. 

Un petit retour s'impose. Depuis près de 20 ans, nos 
mécanismes fiscaux en matière d'eau n'ont pas évolué. 
Or, la Wallonie a investi plus de 3 milliards d'euros en 
matière  d'assainissement,  via  la  SPGE,  et  2 milliards 
d'euros pour l'amélioration du réseau. La charge de ces 
investissements reposait sur la seule facture des citoyens 
wallons. C'est assez inique. 

Pour l'eau, 2015 est une année importante. En effet, 
la Wallonie doit poursuivre ses efforts d'investissements 
pour assurer  l'assainissement  et  la protection de l'eau. 
Ce décret vise à s'aligner sur la directive-cadre de l'eau 
de la Commission européenne et, particulièrement, les 
mécanismes de récupération des coûts de services liés à 
l'utilisation de l'eau. 

La  Wallonie  se  devait  de  veiller  à  ce  que  les 
différents secteurs utilisant l'eau contribuent de manière 
appropriée en fonction de leur impact sur les ressources 
en  eau.  Deux  secteurs  sont  principalement  impactés : 
l'industrie et l'agriculture. Les industries qui captent plus 
de 100 000 m3 d'eau non potabilisable par an vont voir 
leur  fiscalité  augmenter.  Cela  étant,  il  convient  de 
rappeler  que,  dans  le  meme temps,  le  Gouvernement 
wallon  les  a  immunisées  en  supprimant  la  redevance 
« prise d'eau ».

Cela étant, il convient de rappeler que dans le meme 
temps,  le  Gouvernement  wallon  les  a  immunisés  en 
supprimant  la  redevance  « prise  d'eau ».  Cela 
s'apparente, pour elle, à une opération blanche. De plus, 
sur le mécanisme de déversement des eaux industrielles, 
on  parle  d'un  niveau  qui,  depuis  1990,  était  de 
8,92 euros  par  unité  de  charge  polluante.  On passe  à 
13 euros qui ne correspondent meme pas à l'indexation 
depuis lors.

Pour  une  estimation  de  l'administration  qui 
approchait les 40, pour ce meme type de calcul d'unité 
de charge polluante, le coût réel moyen en Europe est de 
39 euros ; il y a donc encore de la marge. Il conviendra 
aux  autorités  européennes d'apprécier  la  mesure  et  le 
risque est qu'elle juge les mesures insuffisantes.

Pour l'agriculture, ce dispositif peut etre assimilé à 
une nouvelle charge fiscale. Mais d'entrée de jeu, cela 
doit etre relativisé puisqu'une série d'exemptions existe. 
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La redevance par hectare est modulable en fonction 
du type d'agriculture que l'on pratique : si l'on pratique 
du bio,  elle sera de zéro ;  si  l'on met en pratique des 
mesures agro-environnementales, des bandes enherbées, 
des types de cultures différentes, il y a des facteurs de 
réduction.  Il  y  a  un  aspect  incitatif :  si  l'on  pratique 
l'agriculture  un  peu  différemment,  cette  redevance 
diminue.

L'autre  partie,  au  niveau  de  l'agriculture,  est 
proportionnelle à la taille du cheptel, donc au nombre de 
tetes.  Le  nombre  de  tetes  est  pris  en  compte  pour 
calculer cette deuxième partie. Là-dessus, il y a un prix 
de 10 euros par unité de charge. Il  y a également une 
exonération  si  les  infrastructures  de  stockage  des 
effluents d'élevage sont en conformité par rapport aux 
attestations délivrées par l'administration.

C'est  vrai  que  le  Gouvernement  wallon  aurait  pu 
travailler  différemment et  plus simplement :  on faisait 
une  redevance  unique  à  l'hectare  et  chacun  payait  sa 
part.  Le  dispositif  aurait  toutefois  perdu  le  caractère 
incitatif  et  tous  auraient  été  touchés  de  la  meme 
manière. 

Nous saluons l'effort de réflexion de travail mené en 
la matière. 

Ce n'est jamais gai de devoir prélever de nouvelles 
recettes  pour  des  secteurs  qui  connaissent  déjà  des 
difficultés.

Mais dans le cas qui nous occupe, il y a en outre un 
effet retour puisque le Fonds de l'eau pourra financer les 
populations spécifiques,  tant  pour les agriculteurs  que 
pour les industriels.

Enfin,  par  rapport  au  Fonds  social  de  l'eau,  notre 
cœur saigne. En effet, nous saluons l'effort de solidarité 
proposé par le Gouvernement wallon pour alimenter le 
fonds – on parle d'une augmentation de 80 cents par an 
et par ménage –, mais ce que nous regrettons, c'est que 
ce fonds soit sollicité d'une telle manière. En effet, il est 
le  symbole  d'une  paupérisation  croissante  de  notre 
population.

Un  autre  passage  obligé  de  cette  année  sera  le 
CoDT.  Un  beau  défi  doublé  d'une  course  contre  la 
montre. En effet, nous reportons son entrée en vigueur 
au 1er octobre. Cela veut dire que le Parlement wallon 
devra  adopter  les  modifications  dans  le  courant  du 
1er  semestre  et  permettre  après,  aux  acteurs,  de  se 
former. Le délai est serré. Il conviendra de modifier le 
texte initial  en tenant compte des avis des  uns et  des 
autres,  mais  la  seule  chose  certaine  concernant  sa 
praticabilité,  c'est  qu'elle  ne  pourra  etre  jugée  qu'une 
fois qu'il sera entré en vigueur.

Concernant  la  fiscalité,  le  Gouvernement  wallon a 
dû faire des choix. Le système des titres-services était 
impayable  en  l'état.  Deux  solutions étaient  possibles : 

soit augmenter la valeur faciale du titre, soit diminuer la 
déduction fiscale y attachée.

Cet outil  a fait  ses preuves dans la lutte  contre le 
travail au noir et a permis de donner un véritable statut 
et une couverture sociale à de nombreux travailleurs peu 
qualifiés.  Il  ne  d'agit  pas  de remettre  en  cause  ou de 
supprimer ce statut, mais de le rendre supportable pour 
les  finances  publiques  tout  en  maintenant  son 
attractivité.

En  contrepartie  de  cette  mesure  fiscale,  le 
Gouvernement wallon s'est engagé à ne pas augmenter 
le  prix  du  titre-service  pendant  cette  législature.  Cela 
doit  rassurer  un  secteur  soumis  au  doute  depuis 
plusieurs semaines.

Par  ailleurs,  le  bonus  logement  a,  lui  aussi,  été 
modifié.

Rien ne change pour les emprunts en cours. Seuls les 
emprunts  passés  après  le  1er janvier 2015  seront 
concernés. Il ne s'agit pas de changer les règles en cours 
de jeu, mais d'adapter un système parfois trop favorable 
vis-à-vis  de  personnes  bénéficiant  alors  d'un  effet 
d'aubaine.

La  Wallonie  a  baissé  le  taux  fixe  de  réduction 
d'impôt à  40 % afin de se rapprocher du taux moyen 
d'imposition  de  la  Wallonie  qui  est  de  41,3 %.  Cette 
décision avantagera les plus bas revenus qui se trouvent 
dans une tranche d'imposition inférieure à 40 %.

Enfin,  je  ne  reviendrai  pas  sur  le  précompte 
immobilier,  sur  le  matériel  et  l'outillage  dont  il  vient 
encore d'etre fait allusion. Nous avons largement discuté 
il y a quelques instants et encore hier lors des débats sur 
cette  matière.  Le  Gouvernement  wallon  a  finalement 
opté pour un moratoire repoussant l'entrée en vigueur de 
cette mesure à une date indéterminée. 

Comme on peut le constater,  le spectre du décret-
programme  est  assez  large  et  touche  de  nombreux 
secteurs de notre société.

Enfin,  meme  si  ce  ne  sont  sans  doute  pas  les 
éléments les plus clivants, nous voudrions terminer cette 
intervention  par  quelques  mots  sur  les  matières 
transférées en matière de santé et leur implémentation.

Les  mesures  envisagées  concernent  des  points 
particuliers compris dans ce vaste transfert et permettent 
au  Gouvernement  wallon  d'octroyer  des  subsides  aux 
plateformes  de  concertation  en  santé  mentale,  aux 
associations en matière de soins palliatifs agréées, ainsi 
qu'aux cercles de médecins généralistes.

Nous  nous  devons  rappeler  les  grands  défis  qui 
doivent accompagner cette régionalisation : 

– la cohérence en matière de développement de 
politiques de santé ; 
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– le maintien de la solidarité interpersonnelle et 
de  l'égalité  d'accès  pour  tous  aux  soins  de 
santé ; 

– la  coopération  entre  l'autorité  fédérale  et  les 
entités fédérées et coopération et coordination 
des  politiques  pour  garantir  la  cohérence  et 
l'efficacité ; 

– la transposition au niveau fédéré du principe de 
la gestion paritaire ou tripartite là où elle est 
actuellement à l'œuvre au niveau fédéral, dans 
l'intéret des usagers et dans un dialogue avec 
les partenaires sociaux ; 

– la rationalisation des outils ; 
– la  simplification  administrative  du  corpus 

législatif. 

Monsieur le Président, Messieurs les ministres, chers 
collègues,  j'en  ai  terminé  ici  pour  les  éléments 
importants  dans  les  politiques  fonctionnelles.  Je  vous 
remercie dès à présent pour votre attention. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Si je comprends bien, j'ai une 
heure et demie parce que nous allons etre trop tôt.

M. le Président. -  Vous  etes  bien  meilleur  quand 
vous  etes  bref,  Monsieur  Henry.  Je  vous  ai  connu 
comme cela au Gouvernement wallon.

M. Henry  (Ecolo).  -  Messieurs  les  ministres,  le 
décret-programme  soumis  à  notre  examen  cet 
après-midi a déjà été abordé à plusieurs reprises dans le 
débat budgétaire hier, en toute logique vu les liens entre 
les  différents  textes  et  outils  politiques  choisis  par  le 
Gouvernement wallon, je ne m'attarderai pas sur tous les 
points, en particulier :

– le mauvais choix linéaire, en matière de titres-
services,  sans  prendre  en  compte  la  capacité 
contributive des bénéficiaires ; 

– l'adaptation  du  bonus  logement,  que  nous 
pouvons  considérer  positivement,  meme  s’il 
manque une vision plus large sur laquelle nous 
vous attendons.

Nous pourrions revenir longuement sur ces enjeux, 
mais cela ne nous paraît pas nécessaire puisque cela a 
été largement débattu.

Deuxièmement, il y a aussi une série d'adaptations 
techniques en lien avec l'entrée en vigueur de la sixième 
réforme  de  l'État.  Cela  a  aussi  été  discuté  en 
commission, je n'y reviendrai pas non plus.

Par contre,  je voudrais revenir sur plusieurs autres 
points importants de ce décret-programme.

Premièrement,  la  problématique  des  sols,  dossier 
très  important  qui  a  nécessité  un  travail  de  grande 

ampleur  sous  la  précédente  législature,  à  plusieurs 
niveaux, pour les modalités de mise en œuvre du décret 
adopté  à  la  législature  encore  précédente,  le 
développement des outils qui en dépendent et, ensuite, 
des adaptations législatives du décret lui-meme qui avait 
montré certaines limites.

Ce  travail  était  complètement  abouti  puisque  le 
Parlement wallon a été saisi d'un projet de décret qu'il 
n'a pas pu adopter avant la fin de la législature. Nous ne 
comprenons donc pas pourquoi le Gouvernement wallon 
n'a pas souhaité relever de caducité le décret adopté par 
le  Gouvernement  wallon  précédent,  texte  très  attendu 
par  le  secteur  qui  représente  des  enjeux économiques 
considérables et, à notre connaissance, qui ne pose pas 
de problème politique ou de contenu particulier.

À la place, vous faites via ce décret-programme un 
choix  minimaliste  de  première  intervention  sur  la 
matière des sols et vous reportez à on ne sait pas quand, 
l'adoption d'un décret plus complet de révision du décret 
Sols.

Prenant  acte  de  cette  situation  après  plus  de  six 
mois, notre groupe a décidé de redéposer sous forme de 
proposition  parlementaire  le  projet  de  décret  adopté 
sous  la  précédente  législature  par  le  Gouvernement 
wallon et envoyé au Parlement wallon. Nous proposons 
à  notre  assemblée  de  l'examiner  dès  la  rentrée  de 
janvier.  Il  a  été  pris  en  considération,  il  y  a  deux 
semaines. Il n'y a pas de raison de différer ce débat et 
l'adoption d'une nouvelle législation bien nécessaire et 
répondant  à  une  attente  importante  de  tout  le  secteur 
économique.

De plus,  la  fiscalité  dans  le  domaine  de  l'eau.  Le 
Gouvernement  wallon  a  choisi  la  voie  d'un  décret-
programme  pour  intégrer  une  grosse  réforme  de  la 
fiscalité  Eau.  Cette  réforme  était  nécessaire,  tenant 
compte de nos obligations européennes visant à la fois à 
mettre en œuvre le principe du coût-vérité de l'eau pour 
les  différents  utilisateurs  et  à  assurer  le  financement 
structurel et durable de la politique de l'eau : la qualité, 
la disponibilité, la distribution, l'épuration.

Force  est  de  constater  qu'il  était  nécessaire  de 
rééquilibrer  en Wallonie la  contribution des  différents 
secteurs, puisque les citoyens paient dorénavant le prix-
vérité.  Ce  n'était  jusqu'ici  pas  le  cas  du  secteur 
industriel, notamment parce que le prix de l'eau pour les 
consommateurs industriels n'avait plus été indexé depuis 
très  longtemps.  Ces  nouvelles  ressources  financières 
permettront  d'assurer  l'équilibre  entre  recettes  et 
investissements dans les différents maillons du secteur 
de  l'eau.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'entièreté  des 
mécanismes retenus et mis en œuvre, c'est un morceau 
du décret-programme en tant que tel très  important et 
complexe.

Je  voudrais  relever  que,  sur  plusieurs  points,  des 
modifications ont  été  opérées  entre  la  deuxième et  la 
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troisième lecture,  notamment  sur  l'obligation  pour  les 
entreprises de souscrire au contrat de service qui était 
optionnel dans la version précédente du texte et sur le 
prix  au  mètre  cube.  Pouvez-vous  expliquer  ces 
différentes modifications retenues par le Gouvernement 
wallon dans le décret-programme ?

En ce qui concerne le report du CoDT. Nous nous 
sommes déjà exprimés sur le sujet. On présente le décret 
comme  nécessitant  quelques  ajustements  et  une 
préparation des différents acteurs concernés notamment 
dans  les  communes.  Souvenons-nous  que ce  décret  – 
Monsieur  Onkelinx,  je  vous entendais  parler  hier  des 
cinq heures du débat budgétaire de la Commission du 
budget – a nécessité 250 heures de débat parlementaire 
sous la législature précédente. Il faisait suite également 
à des centaines d'heures de réunion intercabinets et du 
Gouvernement  wallon  et  une  très  large  évaluation du 
CWATUPE et concertation du secteur. C'est un travail 
de grande ampleur qui a été mené, y compris dans la 
préparation des arretés.

Vous avez fait un autre choix, malgré que ce texte 
soit allé jusqu'à l'adoption par le Parlement wallon. C'est 
le droit d'un nouveau Gouvernement wallon. Le résultat 
est que l'on prolonge le CWATUPE à la dernière minute 
puisque jusqu'à cette heure-ci, le CoDT entre en vigueur 
dans  quelques  jours.  On  prolonge  le  CWATUPE  tant 
décrié  par  les  acteurs  au  minimum  jusqu'au  mois 
d'octobre. 

Puis,  on  est  surtout  dans  un  flou  important.  Vous 
avez dit à plusieurs reprises qu'il s'agissait de toilettage, 
qu'il  ne s'agissait pas de remise en cause complète du 
texte  –  je  ne  vois  pas  de  quelle  manière  ce  serait 
possible d'ici le mois d'octobre. À ce stade, on ne sait 
pas quelles sont les modifications réellement envisagées 
par le Gouvernement wallon. 

Cela veut dire que, pour le monde économique, pour 
les porteurs de projets, ceux qui doivent introduire des 
demandes  de  permis,  différentes  procédures 
d'aménagement  du  territoire  –  tous  les  acteurs 
concernés, les autorités concernées, les communes, les 
intercommunales  de  développement  économique, 
et cetera – c'est le flou. On ne sait pas, au-delà du mois 
d'octobre – et  encore,  le mois d'octobre  n'est  pas une 
date précise – quelles sont les procédures, quand elles 
entreront  en  vigueur,  quelles  sont  les  étapes  de 
préparation. C'est un sérieux problème. 

Cela veut dire que ceux qui ont des projets « sur le 
feu »  ou  en  préparation  ne  savent  pas  comment  ils 
doivent les préparer et ne savent pas se faire conseiller 
pour les préparer. 

Je le répète, c'est le choix posé par le Gouvernement 
wallon, je ne vais pas m'y attarder davantage, nous en 
prenons acte. 

Toutefois, je ne peux qu'insister sur trois choses. 

Premièrement, s'il  vous plaît, restez simplificateurs 
dans cette réforme. Le grand danger à vouloir réformer 
et  réformer  est  de  retrouver  quelque  chose  de 
compliqué. 

Le CoDT a amené des simplifications extremement 
fortes soulignées par de nombreux acteurs. Il suffit de 
relire  les  comptes  rendus parlementaires et  un certain 
nombre d'interventions. 

Deuxièmement,  préserver  les  atouts  de  cette 
réforme, c'est-à-dire la souplesse introduite et les outils 
mis  en  œuvre  pour  mobiliser  le  territoire  wallon,  au 
service  des  projets,  au  service  du  développement 
wallon. L'on peut certainement le faire autrement, mais 
cette  souplesse  et  cette  volonté  de  dynamique  étaient 
présentes dans le texte et ont été également reconnues. 

Troisièmement,  soyez  clairs,  le  plus  vite  possible, 
sur le calendrier, sur le contenu, sur la manière dont les 
choses vont se passer. J'ai bien entendu que vous vous 
engagez à ce que la réforme soit en vigueur pour le mois 
d'octobre  prochain.  Nous  sommes  dans  un  délai 
extremement serré pour les différentes étapes qui sont 
encore devant le Gouvernement wallon puis devant le 
Parlement  wallon  et  puis,  de  nouveau,  devant  le 
Gouvernement wallon. 

Je voudrais terminer sur le sujet de la fameuse taxe 
outillages. Elle a été abordée, à de nombreuses reprises, 
y compris hier.  Je  vous avoue que notre groupe reste 
perplexe. La bonne nouvelle est que le Gouvernement 
wallon  a  fini  par  entendre  la  voix  des  interlocuteurs 
sociaux. Il serait souhaitable qu'il puisse l'entendre aussi 
sur  d'autres  sujets.  Le  budget  que  nous  venons  de 
discuter  et  les  mesures  qu'il  implique  seraient  très 
utilement discutés avec les partenaires sociaux. 

Concernant la taxe outillages, nous n'en comprenons 
pas l'objectif et la motivation. Bien entendu, réorienter 
la  fiscalité  vers  le  capital,  plutôt  que  le  travail  est 
nécessaire, mais la mesure proposée ici ou, du moins, 
qui  l'était,  qui  frappe  l'activité  concrète  des  outils 
industriels  dont  nous  avons  besoin  pour  recréer  de 
l'emploi dans notre région, nous ne voyons pas en quoi 
elle permet d'atteindre cet objectif. 

Nous comprenons, encore moins, la manière, surtout 
partant du principe que cette taxe ne sera apparemment 
pas appliquée, du moins, c'est ce que l'on comprend des 
différentes déclarations, il reste incompréhensible que la 
coalition entende voter une taxe qu'elle considère elle-
meme,  comme  absurde  et  que  la  délégation  soit 
maintenue  au  Gouvernement  wallon,  disproportionnée 
puisqu'il pourra seul décider de l'entrée en vigueur de 
cette taxe. Finalement, ce sont les textes qui vont etre 
soumis au vote, aujourd'hui. 

Nous ne pensons pas que ce soit très sérieux et nous 
craignons  que  cela  génère  de  l'insécurité  pour  les 
différents acteurs économiques. 
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Comme vous le voyez, Monsieur le Président, je suis 
resté succinct.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH).  -  Si  vous  me  permettez 
d'intervenir depuis mon banc parce que je n'entends pas 
etre très long. Beaucoup de choses ou tout a été dit, hier, 
dans le cadre du débat budgétaire. 

Je voudrais me féliciter de la franchise qu'il y a pu 
avoir  dans  les échanges entre les  parlementaires  et  le 
Gouvernement wallon, à propos de la taxe sur l'outillage 
qui,  à  l'entame  de  nos  débats,  avait  suscité  quelques 
interrogations  dans  le  chef  de  parlementaires  dont  je 
faisais partie avec d'autres.

L'écoute prodiguée à ce message et le fait que nous 
avons  pu  trouver  ce  terrain  d'entente  qui  vise  à 
suspendre l'application des textes permettent la reprise 
d'un dialogue concerté  avec les acteurs  sociaux et  les 
entreprises. Cette bonne gestion et la démarche qui est 
entreprise  vont  dans  le  bon  sens.  Cette  dernière  va 
permettre  d'embrasser  nombre  de  thématiques  et 
rencontrer les aspirations du secteur de l'entreprise.  Je 
m'en réjouis et je tenais à le répéter. 

Deuxième élément concernant le CoDT, je ne peux 
m'empecher  de  réagir  à  ce  qui  vient  d'etre  dit. 
Heureusement que l'on a reporté la date d'application de 
ce texte parce qu'outre le foutoir qu'il représentait, celui-
ci était  un nid d'insécurités juridiques que nous avons 
dénoncées. 

(Rumeurs)

C'est  la  raison  pour  laquelle,  Monsieur  Jeholet, 
aujourd'hui,  l'on  reporte  l'application.  Je  suis  bien 
heureux de pouvoir la reporter afin d'éviter les écueils 
liés  à  l'incertitude  juridique  et  aux  manquements 
contenus dans ce texte. 

Nous  l'avions  déploré  tout  au  long  des  travaux 
parlementaires.  Je  souligne  ici  aussi  l'aspect  positif 
quant à son report.

L'espoir  fondé est  que,  de manière concertée avec 
l'ensemble  des  bancs  parlementaires  et  en  bonne 
intelligence, ce texte puisse etre revu et devienne lisible 
pour  permettre  une  application  efficiente  à  l'avenir  et 
offrir une lecture juridique, certaine, sûre, et permette au 
monde  de  l'entreprise  de  profiter  d'un  texte  qui 
permettra  d'éviter  les  écueils  que  nous  connaissons 
maintenant,  les  écueils  de  l'odeur  administrative.  Là 
aussi,  je  ne  peux  que  me  réjouir  du  report  de 
l'application de ce texte et du calendrier envisagé, quand 
une refonte du texte permet de développer de nouvelles 
perspectives.

M. le Président. - Y a-t-il encore d'autres demandes 
d'intervention ou puis-je clôturer le débat à ce stade et 
inviter  le  membre  du  Gouvernement  wallon  ou  les 

membres du Gouvernement wallon qui le souhaitent à 
prendre la parole ?

M. Jeholet (MR). - J'ai deux questions à M. Fourny. 
Je  souhaite  savoir  où  il  était  sous  la  précédente 
législature, quand le CoDT a été voté. Deuxièmement, 
va-t-il  participer  à  la  concertation  sociale  avec  le 
Gouvernement  wallon ?  Il  a  tellement  l'air  rassuré.  Il 
faut savoir que vous allez voter ce texte. Vous n'aurez 
donc plus la main dans ce texte. Vous allez signer un 
chèque  en  blanc  au  Gouvernement  wallon.  Peut-etre 
allez-vous participer à la concertation sociale ?

M. le Président. - Monsieur Jeholet, en principe...

M. Fourny  (cdH).  -  On  n'interpelle  pas  les 
parlementaires,  mais  je  me  fais  un  plaisir  tout  de 
meme...

M. le Président. - Je pense que M. Jeholet voit en 
vous un futur ministre. Il devance les faits, cela doit etre 
cela.

M. Fourny  (cdH). - Vous ne pouvez pas suspecter, 
dans  le  chef  du  groupe  cdH,  d'avoir  une  confiance 
incertaine  dans  le  Gouvernement  wallon  et  dans  sa 
capacité à  pouvoir  travailler.  Nous l'appuyons et  nous 
continuerons à l'appuyer sans la moindre réserve.

Par ailleurs, il ne nous échappe pas non plus – vous 
ne le faites peut-etre pas, mais nous le faisons – dans le 
cadre des discussions avec les entreprises, que le groupe 
parlementaire  est  aussi  actif.  Nous  recevons 
régulièrement des entrepreneurs à qui nous tendons la 
main. Nous sommes à l'écoute à leur égard. Le message 
qui nous a été transmis a été transformé au travers du 
texte, dans l'essai concluant tel qu'il est contenu dans le 
texte.

Je ne vais pas rentrer dans la polémique du CoDT, 
mais votre voisin de gauche a passé à mes côtés plus de 
250 heures. Il sait tout le bien que je pensais de ce texte 
et des manquements qu'il comportait en son fond.

(Rumeurs)

M. le Président. - Il a parlé d'un voisin. Tout dépend 
d’où l'on se situe.

M. Wahl (MR). - Monsieur Fourny, aurais-je eu un 
moment de distraction ? Il me semble que vous l'avez 
voté.

M. le Président. -  Monsieur  Wahl,  vous  vous 
appelez  M. Wahl  et  pas  M. Voisin.  Donc,  on  va  s'en 
tenir là pour le moment. Je vous sais en forme. Il vous 
faut peu de choses pour monopoliser la parole, je le sais. 
Vous  etes  un  homme  de  talent.  Il  n'empeche.  Je  me 
tourne vers le Gouvernement wallon.

La parole est à M. le Ministre-Président Magnette.

23 P.W.- C.R.I. N° 8 (2014-2015) - Jeudi 11 décembre 2014



M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Brièvement, Monsieur le Président, deux ou 
trois  éléments.  Mes  collègues  vont  compléter.  Nous 
avons  eu  un  vaste  débat  hier  en  commission.  Je  vais 
essayer de ne pas etre trop redondant, mais néanmoins, 
de répondre à quelques interpellations qui sont revenues 
ici.

Sur la taxe outillage, je crois que tout a été dit. On l'a 
dit  et  expliqué. L'objectif n'était  pas budgétaire.  Il  n'a 
jamais  été  budgétaire  puisqu'il  ne  doit  rien  rapporter 
sous cette  législature.  Il  vise à  faire  en sorte  que des 
communes – je peux vous en citer un certain nombre qui 
aujourd'hui ne sont pas intéressées et  le déclarent – à 
accueillir  des  entreprises,  soient  incitées  à  le  faire 
demain.  Quand  vous  avez  mesuré  les  réticences  qui 
étaient celles des partenaires sociaux, sur les deux bancs 
– c'est suffisamment rare pour etre relevé – nous avons 
immédiatement indiqué que nous voulions entamer une 
négociation sur ce sujet. Un groupe de travail a été mis 
en  place  qui  réunira  les  partenaires  sociaux,  le 
Gouvernement wallon, l'Union des villes et communes, 
pour examiner toutes les alternatives.

Entre-temps,  on  le  suspend.  Il  est  bien  suspendu, 
mais avec l'ambition, si nous trouvons une alternative, 
tout simplement, de le supprimer. C'est bien cela qui a 
été indiqué et que je voulais confirmer ici.

Concernant  le  processus  de  nos  débats 
parlementaires, j'ai déjà eu l'occasion, dans ma réponse 
aux questions de l'opposition hier, de rappeler comment 
les choses s'étaient déroulées et comment nous veillons 
à faire en sorte qu'elles continuent de s'améliorer.

J'ai aussi indiqué à M. Jeholet en commission, mais 
je le lui rappelle, que pour ce qui est de la transmission 
des  notifications  et  du  décret-programme,  les 
notifications sont transmises, l'ordre du jour est transmis 
le  lundi  de  la  semaine  qui  précède  le  Gouvernement 
wallon.

Les  notifications  sont  transmises  le  vendredi  soir, 
quand elles sont définitives, c'est-à-dire le lendemain du 
jour du Gouvernement wallon.  En ce  qui concerne  le 
décret-programme,  il  était  passé  en  Gouvernement 
wallon le 13 novembre. Il a été transmis au Parlement 
wallon, par envoi électronique, le 13 novembre – le jour 
meme  du  Gouvernement  wallon  –  à  17 heures 
54 minutes,  en incluant la notification et  avant meme 
que les notifications du GW du 13 novembre aient été 
transmises le lendemain, le 14 novembre. 

C'est peut-etre parce que cela a été envoyé par mail 
séparé,  la  veille,  que  vous  avez  eu  le  sentiment  qu'il 
n'avait  pas  été  transmis,  mais  il  l'a  bien  été.  Nous 
veillons vraiment  à  ce  que  tous  les  documents  soient 
transmis dans les temps et à ce que le débat puisse se 
dérouler de manière transparente et sereine. 

Mes  collègues  vont  répondre  sur  des  éléments 
complémentaires.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Sur les 
points de forme développés par M. Jeholet – l'absence 
d'avis  du  Conseil  de  la  fiscalité  et  des  finances  de 
Wallonie  –  le  décret  qui  constitue  ce  conseil  précise 
qu'une série de documents susceptibles d'influencer les 
finances de la Région wallonne doivent etre soumis au 
conseil  à  l'exception  –  c'était  écrit  dans  le  décret 
l'article 2  –  du  décret  relatif  au  budget  de  la  Région 
wallonne.

(Réaction d'un membre)

Attendez !  Laissez-moi  terminer  ma démonstration 
et puis après, vous la critiquerez si vous estimez qu'elle 
est critiquable.

En  l'occurrence,  le  projet  de  décret-programme 
accompagnait  le  budget 2015 de  la  Région wallonne : 
d'une  part,  en  pérennisant  diverses  dispositions 
contenues dans le décret budgétaire de l'initial 2014 et, 
d'autre part,  en formalisant certains éléments de notre 
autonomie fiscale – les taux additionnels par exemple – 
et  enfin,  en  introduisant  le  dispositif  d'urgence 
permettant de maîtriser l'évolution de certaines dépenses 
transférées  du  Fédéral  –  bonus  logement,  frais  de 
sécurisation des immeubles d'habitation – et également 
le dispositif relatif au précompte immobilier matériel et 
outillage. L'avis n'a pas été sollicité dans cette logique 
meme. 

Je  ne  repréciserai  pas  les  délais  qui  nous  ont  été 
donnés  et  que  nous  avons  respectés  afin  de  pouvoir 
déposer  au Parlement wallon les différents documents 
liés au budget 2014 ajusté et 2015 initial, ainsi que le 
décret-programme.  C'est  une  des  raisons  qui  explique 
que nous avons sollicité le Conseil d'État dans un délai 
de cinq jours.

Je  sais  que  l'Inspection  des  finances critique  cette 
manière de procéder, mais elle est  prévue et  n'est  pas 
illégale en soit.  En fonction des  délais qui étaient les 
nôtres,  nous  avons  sollicité,  de  manière  tout  à  fait 
légale, le Conseil d'État dans la procédure dite d'urgence 
et dans le délai de cinq jours tel qu'il est fixé. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-etre  animal.  - 
Quelques remarques, puisqu'il y a peu de questions.

 Concernant la remarque de M. Henry sur le décret 
Sols, nous aurons, en première lecture au Gouvernement 
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wallon, en janvier, un décret modifiant le décret actuel, 
avec quelques urgences. 

L'urgence  la  plus  importante  se  règle  à  travers  ce 
décret-programme et nous aurons, au plus tard en 2016, 
un décret Sols beaucoup plus global, qui examine le sol 
sur l'ensemble des menaces qui pèsent sur lui. Ce sont 
les aspects liés à l'érosion, la structure des sols, le taux 
de carbone, la manière d'utiliser l'humus. 

Il  y  aura  un  lien  avec  l'agriculture  beaucoup  plus 
important que dans les textes actuels qui n'abordent le 
sol que sur ses aspects valorisation, assainissement. La 
volonté est de revenir avec un texte avec une vocation 
plus large, mais en passant par deux points plus rapides : 
ce qui est prévu dans ce décret-programme et puis, un 
autre décret, en janvier, avec quelques modifications du 
décret Sols actuel. 

J'entends vos remarques sur le CoDT. Nous avons 
l'intention d'aller  vite,  de garder les  acquis, d'avoir un 
outil qui soit opérationnel et efficace.

J'insisterai sur un point. 

Tout  d'abord,  nous  n'étions  pas  prets  à  mettre  en 
œuvre le CoDT tel qu'il a été voté, puisqu'il n'y avait pas 
d'arreté d'application. Il fallut donc prendre les décisions 
sur  les  arretés  et  l'administration  n'avait  pas  encore 
entamé  la  moindre  démarche  pour  réaliser  l'outil,  le 
workflow,  l'outil  informatique  nécessaire  pour  le 
traitement  et  qui  nécessite  aussi  quelques  mois 
d'adaptation. Ajoutons-y la période de formation. Il est 
clair  que  nous  n'aurions  pas  pu  mettre  en  œuvre  ce 
CoDT à la date du premier janvier, ne fût-ce que pour 
ces aspects très pratiques liés aux arretés et aux outils 
nécessaires pour le faire. 

Monsieur  Crucke,  en  ce  qui  concerne  votre 
intervention sur le Code de l'eau et  les modifications, 
j'entends bien par rapport au monde agricole. Vous avez 
évoqué tout à l'heure la complexité, les exemptions...

(Réaction de M. Crucke)

Ce  n'était  pas  vous,  Monsieur  Crucke ?  C'était 
M. Jeholet, excusez-moi.

M. le Président. -  Ce n'est pas grave, ils sont tous 
chefs de groupe. Ils l'ont dit hier.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-etre animal. - Les 
exemptions, la manière de calculer pour les agriculteurs 
cette redevance, doit se faire sur base du Sigec, donc de 
la déclaration de superficie qui est rentrée chaque année 
pour  les  agriculteurs.  J'ai  expliqué  hier  toutes  les 
exemptions,  le  fait  aussi  que  le  produit  de  cette 
redevance  sera  intégralement,  pour  1 million  d'euros, 
remis aux agriculteurs pour des opérations et actions en 
matière de protection de l'eau.

Comme  cela  a  été  souligné  par  M. Henry  et  par 
M. Denis, il y avait jusqu'ici une discrimination pointée 
par l'Europe. La directive-cadre Eau ne nous laisse pas 
de choix, il faut que les trois secteurs contribuent : les 
ménages  à  travers  le  CVA,  les  industriels  et  les 
agriculteurs.  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  le  cas.  On  a 
évoqué les trois milliards d'euros d'investissement de la 
SPGE pour l'assainissement des eaux, la collecte et les 
stations d'épuration. Aujourd'hui,  cela profite à tout  le 
monde et les seuls qui paient, ce sont ceux qui prennent 
l'eau au robinet et  qui paient donc le CVA. Celui  qui 
prélève  dans  les  eaux  de  surface  ou  dans  les  eaux 
souterraines  n'a  rien  à  payer  puisqu'il  rejette  sans 
impact.

Ceci  n'est  qu'une  partie  du  chemin,  nous  avons 
essayé  que  ce  soit  le  plus  doux  possible  pour  les 
entreprises  et  pour  les  agriculteurs,  mais  nous  ne 
pouvions  pas  éviter  tout  à  fait  d'appliquer  cette 
directive. En ce qui concerne les avis du Conseil d'État, 
ils  avaient  été  demandés  au  moment  de  la  deuxième 
lecture par mon collègue, M. Henry.

Sur  le  bien-etre  animal,  Monsieur  Denis,  les 
infractions à travers le Code de l'environnement, ce n'est 
pas idéal. Nous avons besoin d'un texte spécifique pour 
le  bien-etre  animal.  C'est  un  texte  sur  lequel  nous 
travaillons qui viendra remplacer, dans quelques mois, 
la loi fédérale de 1986 sur le bien-etre animal. Là, nous 
retrouverons  une  autre  base  légale  pour  constater  les 
infractions.  Aujourd'hui,  cela  nous  permet  d'agir 
rapidement. La deuxième mesure qui est dans ce décret-
programme, c'est la création du Fonds budgétaire qui va 
recevoir le produit de ces amendes et d'autres recettes en 
matière de bien-etre animal. Vous avez rappelé une série 
d'annonces faites. Ce matin, le Gouvernement wallon a 
approuvé – ce sera donc au Parlement wallon en janvier 
en dernière lecture – le Conseil supérieur du Bien-etre 
animal  et  le  décret  interdisant  l'élevage  pour  la 
production  de  fourrure.  Comme  quoi,  les  choses  se 
concrétisent relativement vite.

J'ai plus ou moins fait le tour. Il y a une mesure aussi 
importante  qui  consiste  à  pérenniser  la  fiscalité  en 
matière  de  déchets,  mais  sans  aucune  augmentation. 
C'est  ce  qui  était  reproduit  année  après  année,  par 
cavalier  budgétaire,  qui  est  ici  solidifié  et  pérennisé 
dans le cadre de ce décret-programme.

M. le Président. -  Y'a-t-il  d'autres  compléments 
d'information  dans  le  chef  du  Gouvernement wallon ? 
Puis-je  considérer,  Monsieur  Di Antonio,  que vous en 
avez terminé ?

Voilà  la  réponse du Gouvernement  wallon,  ce  qui 
nous amène aux répliques.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Pas  de  réplique  particulière, 
Monsieur le Président.
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M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Pas de remarque particulière sinon 
que les mesures sont réfléchies, équilibrées et distillées, 
en quelque sorte,  à  doses  homéopathiques.  Le groupe 
socialiste accorde sa pleine confiance au Gouvernement 
wallon.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier  le 
Gouvernement  wallon  pour  les  différentes  réponses 
apportées, en particulier M. le Ministre Di Antonio. J'ai 
pris note des différents éléments. Pour ce qui concerne 
le décret Sols, vous ne répondez pas sur le fond. Vous 
annoncez  une  étape  supplémentaire ;  si  je  comprends 
bien,  on  va  faire  la  réforme  du  décret  Sols  en  trois 
étapes, je n'en comprends pas très bien l'intéret. 

Le  travail  fait  sous  le  précédent  Gouvernement 
wallon l'a été pour mettre en œuvre le décret de mon 
prédécesseur,  M. Lutgen,  et  par  la  suite  envisager  les 
modifications législatives nécessaires.  Cela n'a pas été 
une  logique  de  casser  le  travail  de  la  législature 
précédente. Cela a été une logique de faire en sorte que 
ce  décret  soit  applicable et  fonctionne.  Nous y avons 
travaillé  toute  la  législature,  malheureusement,  la 
dernière étape n'a  pas  pu etre  réalisée par  le  vote  du 
Parlement wallon.

Je  n'ai  pas  entendu  sur  ce  décret  d'opposition 
politique. Je ne comprends pas pourquoi vous reportez 
ce texte et  que vous le  redivisiez en plusieurs étapes. 
J'imagine  que  nous  le  comprendrons  quand  vous 
viendrez avec des modifications précises, mais dans les 
faits, cela veut dire que c'est reporté. Je ne comprends 
pas cette logique.

Deuxièmement,  sur  le  CoDT, j'ai  l'impression  que 
vous etes  en  train de  reculer  sur  le  calendrier,  quand 
vous  dites  que  le  texte  n'était  pas  pret.  Personne  n'a 
jamais  contesté  que  le  calendrier  était  serré  jusqu'à 
l'entrée en vigueur, les textes des arretés étaient prets, 
mais n'étaient pas encore à la dernière étape non plus.

Nous sommes fin décembre et  vous annoncez  une 
entrée en vigueur pour le mois d'octobre ; vous n'avez 
meme plus de décret puisqu'il n'est pas encore adopté, 
meme  pas  par  le  Gouvernement  wallon.  Vous  avez 
encore moins les arretés,  encore moins les formations 
qui devront suivre. Cela veut dire qu'aujourd'hui, il vous 
reste moins de temps pour la mise en œuvre de tout que 
quand vous avez hérité du dossier, parce que vous avez 
reculé dans les étapes à mettre en œuvre. Nous verrons 
sur  les  textes.  Je  jugerai  sur  base  des  textes  et  notre 
groupe,  d'une  manière  générale,  aura  une  attitude 
constructive et d'analyse des textes. 

Je remercie le ton utilisé pour répondre, les choses 
sont dites.  Nous évaluerons par la suite,  je  ne partage 
évidemment pas votre choix. Mais je souhaiterais que 
l'expression des uns et des autres soit aussi sur le meme 

ton.  Je  le  dis  à  mon  collègue,  M. Fourny,  je  ferai 
semblant de ne pas avoir entendu les qualificatifs qu'il a 
utilisés  par  rapport  au  décret  que  nous  avons  adopté 
ensemble. C'est un ton qui ne convient pas et qui posera 
problème s'il est poursuivi.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Cela  tombe  bien,  car  nous 
retournons chez M. Fourny. 

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  maintiens  les  termes 
employés.  J'espère que la nouvelle mouture du CoDT 
sera un texte lisible, compréhensible et applicable avec 
souplesse  et  permettra  l'usage  de  l'outil  urbanistique 
avec plus d'intelligence que les complications que son 
prédécesseur comportait.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME PORTANT 
DES MESURES DIVERSES LIÉES AU BUDGET 
EN MATIÈRE DE CALAMITÉ NATURELLE, DE 
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, DE TRAVAUX PUBLICS, 

D'ÉNERGIE, DE LOGEMENT, 
D'ENVIRONNEMENT, D'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE BIEN-ETRE ANIMAL, 
D'AGRICULTURE ET DE FISCALITÉ

(DOC. 63 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 5)

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  texte  du  projet  de 
décret-programme portant des mesures diverses liées au 
budget  en  matière  de  calamité  naturelle,  de  sécurité 
routière,  de  travaux  publics,  d'énergie,  de  logement, 
d'environnement,  d'aménagement  du  territoire,  de 
bien-etre  animal,  d'agriculture  et  de  fiscalité  (Doc. 63 
(2014-2015)  N° 1,  1bis à  5)  tel  qu'adopté  par  la 
Commission  du  budget  et  de  la  fonction  publique  du 
mercredi 10 décembre 2014.

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

Chapitre 1er - Mesures en matière de calamités 
naturelles 

« Article premier

Il  est  créé un organisme d'intéret  public dénommé 
« Fonds wallon des calamités naturelles », organisé en 
deux  divisions,  l'une  dénommée  « Fonds  wallon  des 
calamités  publiques »  et  l'autre  dénommée  « Fonds 
wallon des calamités agricoles ». 
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Cet  organisme  est  classé  dans  la  catégorie  A des 
organismes visés à l'article 1er de la loi du 16 mars 1954 
relative  au  contrôle  de  certains  organismes  d'intéret 
public. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Le Fonds wallon des calamités naturelles est soumis 
aux  dispositions  du  décret  du  19 décembre 2002 
instituant  une  centralisation  financière  des  trésoreries 
des organismes d'intéret public wallons. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Le  Fonds  wallon  des  calamités  naturelles  a  pour 
mission,  par  l'intermédiaire  de  ses  deux  divisions,  de 
couvrir  les  dépenses  résultant  de  l'intervention 
financière  de  la  Région  wallonne  à  la  suite  de 
dommages causés par des calamités naturelles, en vertu 
de la  loi  du 12 juillet 1976 relative  à  la  réparation de 
certains  dommages  causés  à  des  biens  privés  par  les 
calamités naturelles. 

Le Fonds wallon des calamités publiques couvre les 
dépenses  résultant  de  l'intervention  financière  de  la 
Région wallonne à la suite de dommages causés par des 
calamités publiques.

Le Fonds wallon des calamités agricoles couvre les 
dépenses  résultant  de  l'intervention  financière  de  la 
Région wallonne à la suite de dommages causés par des 
calamités agricoles. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Le Fonds wallon des calamités publiques et le Fonds 
wallon des  calamités agricoles  sont  alimentés  par  des 
dotations  distinctes  inscrites  au  budget  de  la  Région 
wallonne. 

Le Gouvernement est habilité en cours d'exercice à 
actualiser  le  budget  du  Fonds  wallon  des  calamités 
naturelles. Il en informe le Parlement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Le Fonds wallon des calamités  naturelles  est  géré 
par le personnel du Service public de Wallonie et au sein 
des services de celui-ci. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Dans les  titres  I  et  III  de la  loi  du 12 juillet 1976 
relative à la réparation de certains dommages causés à 
des biens privés par des calamités naturelles, modifiée 
en  dernier  lieu  par  la  loi  du  11 juillet 2013,  pour  les 
interventions financières à la suite de dommages causés 
par  des  calamités  naturelles  survenues  après 
le 1er juillet 2014 et à charge de la Région wallonne à 
partir du 1er janvier 2015, à l'exception de l'article 33, 
les  mots  « Caisse  nationale  des  Calamités »,  « Caisse 
nationale  des  Calamités  instituée  par  l'article 35 »  et 
« Caisse  nationale  des  calamités  visée  à  l'article 35 » 
sont chaque fois remplacés par les mots « Fonds wallon 
des calamités naturelles ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

L'article 1er, A, de la loi du 16 mars 1954 relative au 
contrôle  de  certains  organismes  d'intéret  public  est 
complété comme suit : « - Fonds wallon des calamités 
naturelles. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

L'article  1er,  §  2,  alinéa 1er,  du  décret  du 
19 décembre 2002  instituant  une  centralisation 
financière des trésoreries des organismes d'intéret public 
wallons est complété comme suit : « - Le Fonds wallon 
des calamités naturelles. ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

Chapitre 2 - Mesure en matière de sécurité 
routière

« Art. 9

Il  est  créé  un  Fonds  des  infractions  routières 
régionales, ci-après nommé le fonds, lequel constitue un 
fonds  budgétaire  au  sens  de  l'article 4,  alinéa 2,  du 
décret  du  15 décembre 2011  portant  organisation  du 
budget  de  la  comptabilité  des  Services  du 
Gouvernement wallon.

À l'exception de recettes pour un montant maximal 
de  43 950 000 euros  directement  versées  au  budget 
général  des  recettes  de  la  Région  wallonne,  sont 
affectées  au  fonds  les  recettes,  excédant  ce  montant, 
résultant  des  perceptions  immédiates,  transactions  et 
amendes  pénales  liées  aux  infractions  à  la 
réglementation de la sécurité routière qui relèvent de la 
compétence de la Région wallonne et qui sont attribuées 
à  celles-ci  en  fonction  du  lieu  de  l'infraction 
conformément  à  l'article  2bis de  la  loi  spéciale  du 
16 janvier 1989  relative  au  financement  des 
Communautés et des Régions.

Sur le crédit afférent au fonds visé à l'alinéa 1er, sont  
seules imputées les dépenses relatives : 

1° au financement de la sécurisation du réseau 
routier  régional  via  des  investissements  en 
génie civil, en électromécanique, en achat de 
matériel ; 

2° au financement des actions de sensibilisation 
et d'éducation à la sécurité routière ; 

3° au financement  de la  sécurisation de points 
noirs  sur  l'ensemble  du  réseau  routier 
wallon. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

Chapitre 3 - Mesure en matière de travaux 
publics

« Art. 10

La  convention  du  15 juillet 2014  relative  à 
l'obligation  de  continuité  de  paiement,  conclue  entre, 
d'une part, la Région wallonne, la Région flamande et la 
Région de Bruxelles-Capitale et, d'autre part, le Single 
Service  Provider  et  le  bailleur  de  fonds,  est  ici 
confirmée  en  ce  qui  concerne  la  part  de  la  Région 
wallonne  dans  toutes  les  obligations  découlant  de 
l'accord  DBFMO  du  25 juillet 2014  dues  par  l'entité 
interrégionale  Viapass  ou  son  ayant-cause  ou  son 
cessionnaire au Single Service Provider ou au bailleur 

de fonds,  pour  autant que ces  obligations ne puissent 
etre remplies par l'entité interrégionale Viapass ou son 
ayant-cause ou son cessionnaire. »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

Chapitre 4 - Mesures en matière d'énergie et de 
logement

Section 1 - Modifications apportées au décret du 
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché 

régional de l'électricité

« Art. 11

Dans  l'article  51ter,  §  2,  alinéa  1er,  du  décret  du 
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional 
de l'électricité, inséré par le décret du 17 juillet 2008 et 
modifié en dernier lieu par le décret du 11 avril 2014, la 
phrase  « Le  montant  du  budget  global  annuel  de  la 
CWaPE s'élève à 5 600 000 euros » est remplacée par la 
phrase  « Le  montant  du  budget  global  annuel  de  la 
CWaPE  s'élève  à  5 410 000 euros  en  2015 ; 
5 300 000 euros en 2016 et 5 230 000 euros à partir de 
2017 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

Section 2 - Modifications aux dispositions du 
Code des impôts sur les revenus

« Art. 12

L'article 145/31 du Code des impôts sur les revenus 
1992, inséré par la loi du 27 décembre 2006 et modifié 
en dernier lieu par la loi du 8 mai 2014, est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

Dans l'article 145/37 du meme Code, inséré par  la 
loi du 8 mai 2014, le paragraphe 3 est remplacé par ce 
qui suit : 

« La réduction est calculée : 
1° pour  les  emprunts  hypothécaires  dont  l'acte 

authentique  est  signé  avant  le 
1er janvier 2015, au taux d'imposition le plus 
élevé  appliqué  au  contribuable  et  visé  à 
l'article 130,  avec  un  minimum  de  30 %. 
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Dans l'éventualité où les dépenses à prendre 
en  considération  pour  la  réduction  se 
rapportent à plus d'un taux d'imposition, il y a 
lieu de retenir le taux d'imposition applicable 
à chaque partie de ces sommes et cotisations ; 

2° pour  les  emprunts  hypothécaires  dont  l'acte 
authentique  est  signé  à  partir  du 
1er janvier 2015  ou  pour  les  reprises 
d'encours  effectuées  à  partir  du 
1er janvier 2015  dans  le  cadre  d'une 
ouverture de crédit existant avant cette date, 
au taux d'imposition de 40 %. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

L'article 178/1 du meme Code, inséré par la loi du 
8 mai 2014,  est  complété  par  un  paragraphe 3  rédigé 
comme suit : 

« §  3.  Les  réductions  d'impôt  visées  aux 
articles 145/21,  145/25,  145/30,  145/31,  145/36  à 
145/47 qui ne peuvent etre totalement ou partiellement 
imputées sur l'impôt des personnes physiques régional 
sont  imputées  sur  l'impôt  des  personnes  physiques 
fédéral. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

L'article 178/1 du meme Code, inséré par la loi du 
8 mai 2014,  est  complété  par  un  paragraphe 3  rédigé 
comme suit : 

« §  3.  Les  réductions  d'impôt  visées  aux 
articles 145/21, 145/25, 145/30, 145/36 à 145/47 qui ne 
peuvent  etre  totalement ou partiellement imputées  sur 
l'impôt des personnes physiques régional sont imputées 
sur l'impôt des personnes physiques fédéral. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

À l'article 253 du meme Code, remplacé par la loi du 
6 juillet 1994  et  modifié  par  le  décret-programme  du 
23 février 2006,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

a) dans le 3°bis, alinéa 1er, les mots « et au plus 
tard le  31 décembre 2014 » sont insérés entre 
les mots « à partir du 1er janvier 2005 » et les 
mots « et selon la distinction suivante » ; 

b) le 3°ter est complété par les mots « et au plus 
tard le 31 décembre 2014 ; » ; 

c) il est inséré un 3°quater rédigé comme suit : 

« 3°quater. §  1er. Des nouveaux investissements en 
matériel et outillage visés à l'article 471, § 3, acquis ou 
constitués  à  l'état  neuf  sur  le  territoire  de  la  Région 
wallonne, à partir du 1er janvier 2015. 

§ 2. L'exonération est accordée durant au maximum 
neuf  périodes  imposables  successives  à  compter  du 
1er janvier de l'année qui suit celle de l'acquisition ou de 
la constitution de l'investissement, et ce, à concurrence 
de  100 %  pour  chacune  des  cinq  premières  périodes 
imposables  et,  pour  chacune  des  quatre  périodes 
imposables suivantes,  respectivement de 80, 60, 40 et 
20 %. » ; 

d) au  4°,  les  mots  « et  3°ter »  sont  remplacés 
parles mots « 3°ter et 3°quater ». »

À  l'article 16,  MM. Jeholet,  Crucke,  Bouchez, 
Knaepen,  Henquet  et  Evrard  ont  proposé  un 
amendement (Doc. 63 (2014-2015) N° 6). Les votes sur 
l'amendement et l'article seront réservés.

M. Jeholet  (MR).  -  Souhaitez-vous  que  je 
réexplique l'amendement ?

M. le Président. -  Votre  parole  est  toujours  la 
bienvenue, mais est-ce nécessaire ?

Je vous voyais avancer.  Je suis très attentif à tous 
vos gestes. Je croyais qu'il y avait une envie en vous.

M. Jeholet  (MR). - J'avais cru que le message était 
passé, mais si vous souhaitez que l'on réexplique.

M. le Président. -  Non,  non.  Excusez-moi.  C'était 
pour  vous  etre  agréable.  Vous  avez  raison  de  me 
rappeler de ne pas toujours l'etre.

« Art. 17

Les articles 12, 13 et l'article 15 sont applicables à 
partir de l'exercice d'imposition 2016. 

L'article 14  est  applicable  pour  l'exercice 
d'imposition 2015. 

L'article 16  entre  en  vigueur  à  partir  de  l'exercice 
d'imposition 2015 à l'exception de l'article 16, c alinéa 2 
qui insère un 3°quater § 2 à l'article 253 du code des 
impôts sur les revenus 92 dont l'entrée en vigueur sera 
déterminée par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

Chapitre 5 - Mesures en matière 
d'environnement 

Section 1 - Modifications apportées au Livre Ier 
du Code de l'environnement

« Art. 18

L'article D.138, alinéa 1er, du Livre Ier du Code de 
l'Environnement, inséré par le décret du 5 juin 2008 et 
modifié  pour  la  dernière  fois  par  le  décret  du 
10 juillet 2013, est complété par un tiret rédigé comme 
suit : « - la loi du 14 août 1986 relative à la protection et 
au      bien-etre des animaux. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

À l'article D.140, § 2, alinéa 1er, du meme Livre, les 
mots « ou de  protection  et  de  bien-etre  animal » sont 
insérés entre les mots « en matière d'environnement » et 
« désigne, ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

À l'article D.159, § 2, du meme Livre, il est inséré 
un 8° rédigé comme suit : « 8° les infractions à la loi du 
14 août 1986 relative à la protection et au bien-etre des 
animaux. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

À l'article D.170 du meme Livre, modifié en dernier 
lieu  par  le  décret  du  27 mars 2014,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

1° au  paragraphe  1er,  les  mots  « composé  de 
deux  sections :  la  section  « incivilités 
environnementales « et la section « protection 
des eaux « visée à l'article D.324 du Code de 
l'Eau. »  sont  remplacés  par  les  mots 
« composé  de  trois  sections :  la  section 
« incivilités  environnementale »,  la  section 
« protection  des  eaux »,  et  la  section 
« protection des sols » » ; 

2° le  paragraphe 3  est  complété  par  un  alinéa 
rédigé comme suit : 
« Par dérogation, les amendes administratives 
infligées et  les  transactions conclues  en cas 
d'infraction à la loi du 14 août 1986 relative à 
la protection et au bien-etre des animaux sont 
versées au Fonds budgétaire de la protection 
et du bien-etre des animaux. » ; 

3° un paragraphe 4 est inséré et rédigé comme 
suit : 
« § 4.  Les  recettes  du  Fonds  pour  la 
Protection  de  l'Environnement,  section 
« Protection  des  sols »,  sont  affectées  au 
financement  des  dépenses  relatives  à  la 
politique  de  protection  et  de  gestion  des 
sols. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

Section 2 - Modifications apportées au Livre II 
du Code de l'environnement contenant le Code de 

l'eau

« Art. 22

La présente section a pour objet le financement de la 
politique  de  l'eau  au  travers  de  l'optimisation  des 
mécanismes de récupération des coûts des services liés à 
l'utilisation  de  l'eau,  en  ce  compris  les  coûts  pour 
l'environnement et les ressources en eau, en application 
de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil  du  23 octobre 2000  établissant  un  cadre  pour 
une  politique  communautaire  dans  le  domaine  de 
l'eau. »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

À  l'article  D.2  du  Livre  II  du  Code  de 
l'environnement, contenant le Code de l'eau, modifié en 
dernier  lieu  par  le  décret  du  13 octobre 2011,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

a) il est inséré un 16°bis est inséré comme suit : 
« 16°bis « contrat de service d'assainissement 
industriel » :  le  contrat  de  service  approuvé 
par  le  Gouvernement  wallon  et  visant  à 
assurer l'atteinte des objectifs fixés à l'article 
D.22, et conclu entre une entreprise rejetant 
des eaux usées industrielles dans une station 
d'épuration  publique,  l'organisme 
d'assainissement  agréé  visé  aux  articles 
D.343 à D.345 et la S.P.G.E. » ; 
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b) il est inséré un 20°bis est inséré comme suit : 
« 20°bis « coût  assainissement  industriel » : 
ci-après dénommé C.A.I., le coût du service 
presté  par  la  S.P.G.E.  au  bénéfice  de 
l'entreprise,  rejetant  des  eaux  usées 
industrielles  dans  une  station  d'épuration 
publique et qui est calculé, conformément à 
l'article  D.  260,  sur  base  du  coût 
d'exploitation, du coût d'investissement et des 
frais de gestion ; » ; 

c) il est inséré un 36°bis rédigé comme suit : 
« 36°bis « eaux  d'exhaure » :  les  eaux 
évacuées  par  un  moyen  technique  adéquat 
afin  de  permettre  l'exploitation  à  sec  d'une 
carrière ou d'une mine ; » ; 

d) il est inséré un 36°ter rédigé comme suit : 
« 36°ter « eaux  géothermales » :  les  eaux 
souterraines  dont  la  température  est 
supérieure  à  50 °C  du  fait  d'un  séjour  en 
profondeur et qui peuvent etre exploitées en 
vue  de  la  production  et  la  distribution  de 
chaleur ou d'électricité par réseau public ; » ; 

e) il est inséré un 36°quater rédigé comme suit : 
« 36°quater « eaux grises ou eaux ménagères 
» :  les  eaux  usées  domestiques  provenant 
d'installations sanitaires, de lave-linges et de 
cuisines  et  ne  contenant  pas  de  matières 
fécales, d'urines ou de papier de toilette ; » ; 

f) il  est  inséré  un  36°quinquies rédigé  comme 
suit : 

« 36°quinquies « eaux  noires  ou  eaux 
vannes » :  les  eaux  usées  domestiques 
provenant  des  toilettes  et  constituées 
exclusivement  de  matières  fécales,  d'urines, 
de papier de toilette et d'eau de rinçage ; » ; 

g) le 40° est abrogé ;
h) dans  le  42°,  les  mots  « et  les  eaux  usées 

agricoles » sont abrogés ; 
i) le 71° est remplacé par ce qui suit : 

« 71°  « redevable » :  toute  personne  y 
compris  les  intercommunales,  à  l'exception 
des  missions  liées  au  statut  d'organisme 
d'assainissement  agréé  qui  prélève  des 
volumes  d'eau  soumis  à  redevance  ou 
contribution, toute personne soumise à la taxe 
sur le déversement des eaux usées ainsi que 
toute  personne  soumise  à  la  taxe  sur  les 
charges  environnementales  générées  par  les 
exploitations agricoles ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

L'article D.2bis du Livre II du meme Code, modifié 
par le décret du 17 janvier 2008, est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

L'article D.2ter du Livre II du meme Code, modifié 
par le décret du 30 avril 2009, est remplacé par ce qui 
suit : 

«  Art.  D.2ter.  § 1er.  Les  délais  mentionnés  aux 
articles D.252 à D.290 sont calculés conformément aux 
articles 52,  alinéa  1er,  53,  53bis et  54  du  Code 
judiciaire.

§ 2. Lorsque les articles D.252 à D.290, ainsi que la 
partie réglementaire du Livre II et les autres arretés pris 
pour  leur  exécution,  mentionnent  les  compétences  de 
fonctionnaires des services de la Région wallonne et des 
établissements  publics  wallons  désignés  par  le 
Gouvernement  wallon  pour  assurer  le  service  des 
impôts  et  taxes  établis  par  ces  dispositions,  ces 
fonctionnaires peuvent faire partie aussi bien des agents 
statutaires que du personnel contractuel du service ou de 
l'établissement en cause. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

L'article D.159 du Livre II du meme Code, modifié 
par le décret du 7 novembre 2007, est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art.  D.159.  Peuvent  etre  soumis  à  permis 
d'environnement  ou  à  déclaration  suivant  les  règles 
prévues par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement : 

1° tout déversement d'eaux usées dans une eau 
de surface ordinaire, dans les égouts publics, 
les  collecteurs  d'eaux  usées  ou  les  voies 
artificielles d'écoulement ; 

2° tout  dépôt  temporaire  ou  permanent  de 
polluants  à  un  endroit  d'où,  par  un 
phénomène naturel, ces matières peuvent etre 
entraînées  dans  les  eaux  de  surface  ou  les 
égouts publics ; 

3° les écoulements de marche des bateaux dans 
les eaux de surface ordinaires ;

4° l'établissement  de  fosses  septiques  et  de 
systèmes d'épuration analogues ;

5° les  prises  d'eau  de  surface  qui  ne  sont  pas 
situées dans une zone d'eau potabilisable. ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

L'article D.177, alinéa 2, du Livre II du meme Code, 
modifié par le décret du 31 mai 2007, est complété par 
les 3° et 4° rédigés comme suit : 

« 3° agréer les laboratoires chargés des analyses de 
sol pour y quantifier l'azote potentiellement lessivable, 
en abrégé APL ou chargés de réaliser un profil azoté de 
sol ; 

4° définir les modalités selon lesquelles l'agriculteur 
démontre la conformité des infrastructures de stockage 
des effluents d'élevage de son exploitation agricole aux 
mesures prévues par les programmes de protection visés 
au 2° ainsi que la procédure, les modalités et l'autorité 
responsable  de  la  délivrance  des  attestations  de 
conformité de stockage des effluents d'élevage. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

« Art. 28

Dans la Partie III, Titre II, Chapitre 1er, l'intitulé de 
la section 2 du Livre II du meme Code est remplacé par 
ce qui suit : 

« Section  2.-  Conditions  générales  de  distribution 
publique  de  l'eau  destinée  à  la  consommation 
humaine. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29.

« Art. 29

Dans la Partie III, Titre II, Chapitre Ier, l'intitulé de 
la section 1e du Livre II du meme Code est remplacé 
par ce qui suit : 

« Section  1e  -  Tarification  et  facturation  de  l'eau 
destinée à la consommation humaine. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

« Art. 30

Dans la Partie III, Titre II, Chapitre Ier, section 1e, 
du Livre II du meme code, l'intitulé de la sous-section 
1e est remplacé par ce qui suit : 

« Sous-section 1e - Tarification de l'eau destinée à la 
consommation humaine. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

L'article D.229 du Livre II du meme Code, remplacé 
par le décret du 7 novembre 2007, est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.229. Le C.V.A. n'est pas appliqué, dans le 
cadre de la tarification prévue à l'article D.228, dans les 
cas suivants : 

1° lorsque  l'usager  bénéficie  d'une  exemption, 
en application de l'article D.270 ; 

2° sur la fraction du volume total prélevé qui est 
déversée  sous  la  forme  d'eaux  usées 
industrielles, lorsque l'usager est soumis à la 
taxe  sur  le  déversement  des  eaux  usées 
industrielles  ou  contribue  au  coût 
assainissement  industriel  (CAI)  prévu  par 
l'article D.260 ; 

3° sur  les  volumes  d'eau  consommés  par  les 
exploitations agricoles soumises à la taxe sur 
les charges environnementales,  à l'exception 
du volume égal à la consommation présumée 
du ménage, soit 90 mètres cubes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

« Art. 32

À  l'article  D.239  du  Livre  II  du  meme  Code,  le 
chiffre  « 0,0125 »  est  remplacé  par  le  chiffre 
« 0,025 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.

« Art. 33

Dans  la  Partie  III,  Titre  II,  Chapitre  Ier,  les 
sections 3 à 5 du Livre II du meme Code, comportant 
les articles D.252 à D.317, sont abrogées. »

- Pas d'objection ?
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- L'article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.

« Art. 34

Dans la Partie III, Titre II, le Chapitre II du Livre II 
du meme Code, comportant les articles D.318 à D.330, 
est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 35.

« Art. 35

Dans  la  Partie  III,  Titre  II  du  Livre  II  du  meme 
Code, il est inséré un chapitre II intitulé : « Chapitre II : 
Mécanismes  de  récupération  des  coûts  autres  que  la 
tarification ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 36.

« Art. 36

Dans le chapitre II inséré par l'article 35, il est inséré 
une  section  1re  intitulée  comme suit :  « Section  1re : 
Dispositions générales. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 37.

« Art. 37

Dans  la  section  1re  insérée  par  l'article 36,  il  est 
inséré un article D.252 rédigé comme suit : 

« Art. D.252. Pour l'application du présent chapitre, 
il  faut  entendre  par  administration  le  ou  les  services 
désignés par le Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 38.

« Art. 38

Dans  le  chapitre  II,  inséré  par  l'article 35,  il  est 
inséré une section 2 intitulée comme suit : « Section 2. - 
Taxe et contribution sur les prises d'eau. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 39.

« Art. 39

Dans la section 2, insérée par l'article 38, il est inséré 
une  sous-section  1e  intitulée  comme  suit :  « Sous-
section 1e. - Prises d'eau potabilisable. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 40.

« Art. 40

Dans la sous-section 1e, insérée par l'article 39, il est 
inséré un article D.254 rédigé comme suit : 

« Art.  D.254.  Les  producteurs  d'eau  potabilisable, 
dont les prises d'eau sont situées en Région wallonne, 
contribuent au financement des  mesures de protection 
de l'eau potabilisable proportionnellement aux volumes 
d'eau potabilisable produits. 

Les volumes d'eau produits destinés à etre distribués 
en  Région  wallonne  et  sur  la  base  desquels  les 
distributeurs  assument  proportionnellement 
l'assainissement des eaux usées sont calculés sur la base 
des  volumes  d'eau  distribués  et  facturés  aux 
consommateurs. 

Pour l'application du présent article, on entend par 
« producteurs  d'eau  potabilisable » :  les  titulaires  de 
prises d'eau potabilisable en Région wallonne ou toute 
personne  qui  acquiert  l'eau,  en  gros,  d'un  autre 
producteur d'eau qui n'a pas contribué, sur les volumes 
vendus, à l'assainissement public des eaux usées. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 41.

« Art. 41

Dans la meme sous-section 1e, il est inséré un article 
D.255 rédigé comme suit : 

« Art.  D.255.  § 1er.  Les  prises  d'eau  potabilisable 
sont subordonnées : 

1° d'une part, soit : 
a) au paiement d'une taxe de prélèvement dont 

le  montant  est  fixé  à  0,0756 euro  le  mètre 
cube  d'eau  produit  au  cours  de  l'année  de 
prélèvement ; 

b) à  la  conclusion  d'un  contrat  de  service  de 
protection  de  l'eau  potabilisable  avec  la 
S.P.G.E. ; 

2° d'autre part, soit à : 
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a) la  conclusion  d'un  contrat  de  service 
d'assainissement  avec  la  S.P.G.E.  au  terme 
duquel le producteur d'eau loue les services 
de  la  S.P.G.E.  pour  réaliser,  selon  une 
planification  déterminée,  l'assainissement 
public  d'un  volume  d'eau  correspondant  au 
volume d'eau produit, destiné à etre distribué 
en  Région  wallonne  par  la  distribution 
publique ; 

b) la  réalisation  de  la  mission  d'épuration  par 
lui-meme,  correspondant  au  volume  d'eau 
qu'il produit. 

L'obligation  du  titulaire  de  la  prise  d'eau 
potabilisable  est  levée  lorsqu'un  contrat  de  service 
d'assainissement  industriel  est  conclu  et  qu'un  coût 
assainissement industriel est versé à la S.P.G.E. pour la 
fraction  du  volume  déversé  sous  forme  d'eaux  usées 
industrielles.

§ 2.  Les  prises  d'eau  potabilisable  sont,  en  outre, 
soumises  à  une  contribution  de  prélèvement  annuelle 
dont le montant est  fixé à 0,0756 euro le mètre cube 
d'eau produit au cours de l'année de prélèvement. 

§ 3. Ne sont pas soumises à la taxe de prélèvement 
ou  à  la  contribution  de  prélèvement  visée  aux 
paragraphes  1er  et  2  les  prises  d'eau  souterraine 
suivantes : 

1° les  pompages  effectués  par  les  organismes 
d'assainissement  dans  le  cadre  de  leur 
mission  de  démergement,  à  l'exception  du 
volume  d'eau  qu'ils  vendent  ou  qu'ils 
distribuent ; 

2° les pompages d'essai d'une durée n'excédant 
pas deux mois. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 42.

« Art. 42

Dans la section 2, insérée par l'article 38, il est inséré 
une  sous-section 2  intitulée  comme  suit :  « Sous-
section 2.  -  Prises  d'eau  souterraine  non 
potabilisable. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 43.

« Art. 43

Dans la sous-section 2, insérée par l'article 42, il est 
inséré un article D.256 rédigé comme suit : 

« Art. D.256. § 1er. Les prises d'eau d'exhaure sont 
soumises  annuellement  à  une  contribution  de 
prélèvement fixée à 0,0756 euro par mètre cube d'eau 
d'exhaure portant sur les volumes d'eau souterraine. 

§ 2.  Les  autres  prises  d'eau  souterraine  non 
potabilisable,  à  l'exception  des  prélèvements  qui 
n'atteignent pas 3 000 mètres cubes, sont soumises à une 
contribution de prélèvement annuelle  dont  le  montant 
est fixé comme suit : 

1° sur  la  tranche  de  0  à  20 000  mètres  cubes 
d'eau :  0,03  euro  par  mètre  cube  d'eau 
prélevé ; 

2° sur  la  tranche  de  20 001  à  100 000  mètres 
cubes d'eau : 0,06 euro par mètre cube d'eau 
prélevé ; 

3° sur  la  tranche  supérieure  à  100 000  mètres 
cubes d'eau : 0,09 euro par mètre cube d'eau 
prélevé.

§ 3.  Ne  sont  pas  soumises  à  une  contribution  de 
prélèvement  visée  au  paragraphe 2  les  prises  d'eau 
souterraine suivantes :

1° les  pompages  effectués  par  les  organismes 
d'assainissement  dans  le  cadre  de  leur 
mission  de  démergement,  à  l'exception  du 
volume  d'eau  qu'ils  vendent  ou  qu'ils 
distribuent ; 

2° les pompages d'essai d'une durée n'excédant 
pas deux mois ; 

3° les  pompages  temporaires  réalisés  à 
l'occasion  de travaux de  génie  civil  publics 
ou privés ; 

4° les pompages destinés à protéger des biens, à 
l'exception des pompages effectués à des fins 
industrielles ou lucratives ; 

5° les pompages d'eau géothermale destinés au 
chauffage  collectif  d'habitations  ou  de 
bâtiments publics. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 44.

« Art. 44

Dans la section 2 insérée par l'article 38, il est inséré 
une  sous-section 3  intitulée  comme  suit :  « Sous-
section 3.  -  Prises  d'eau  de  surface  non 
potabilisable. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 45.

« Art. 45
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Dans la sous-section 3 insérée par l'article 44, il est 
inséré un article D.257 rédigé comme suit : 

« Art. D.257. § 1er. Les prises d'eau de surface non 
potabilisable, à l'exception des prélèvements annuels qui 
n'atteignent pas 100 000 mètres cubes, sont soumises à 
une  contribution  de  prélèvement  annuelle  dont  le 
montant est fixé comme suit : 

1° sur la tranche de 0 à 999 999 mètres cubes : 
0,063 euro par mètre cube d'eau prélevé ; 

2° sur  la  tranche  de  1 000 000  à 
9 999 999 mètres  cubes :  0,037  euro  par 
mètre cube d'eau prélevé ; 

3° sur  la  tranche  de  10 000 000  à 
99 999 999 mètres  cubes :  0,020  euro  par 
mètre cube d'eau prélevé ; 

4° sur la tranche supérieure à 99 999 999 mètres 
cubes :  0,004  euro  par  mètre  cube  d'eau 
prélevé.

Un  coefficient  réducteur  de  la  contribution  de 
prélèvement  prévue à  l'alinéa  ler  est  appliqué  sur  les 
volumes prélevés et restitués dans les eaux de surface. 
Ce  coefficient  est  égal  à  [1-((Volume restitué/volume 
total prélevé)/2)]. 

§ 2.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  contribution  de 
prélèvement visée au paragraphe 1er les prises d'eau de 
surface suivantes : 

1° les  pompages  effectués  par  les  organismes 
d'assainissement  dans  le  cadre  de  leur 
mission  de  démergement,  à  l'exception  du 
volume  d'eau  qu'ils  vendent  ou  qu'ils 
distribuent ; 

2° les  pompages  temporaires  réalisés  à 
l'occasion  de travaux de  génie  civil  publics 
ou privés ; 

3° les pompages destinés à protéger des biens ; 
4° les pompages destinés au chauffage collectif 

d'habitations  ou  de  bâtiments  publics,  à 
l'exception des pompages effectués à des fins 
industrielles ou lucratives ; 

5° les prélèvements destinés exclusivement à la 
production  d'électricité  verte  au  sens  du 
décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation 
du marché régional de l'électricité. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 46.

« Art. 46

Dans le chapitre II inséré par l'article 35, il est inséré 
une section 3 intitulée comme suit : « Section 3. - Taxe 
sur  le  déversement  des  eaux  usées  industrielles  et 
domestiques. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 47.

« Art. 47

Dans la section 3 insérée par l'article 46, il est inséré 
une  sous-section  1e  intitulée  comme  suit :  « Sous-
section 1e. - Dispositions générales. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 48.

« Art. 48

Dans la sous-section 1e insérée par l'article 47, il est 
inséré un article D.258 rédigé comme suit : 

« Art. D.258. Il est établi une taxe annuelle sur les 
déversements des eaux usées. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 49.

« Art. 49

Dans la meme sous-section 1e, il est inséré un article 
D.259 rédigé comme suit : 

« Art. D .259. Sont soumises à la taxe : 
1° toute personne physique ou morale, de droit 

public  ou  de  droit  privé,  y  compris  les 
intercommunales,  sauf  dans  le  cadre  de 
l'exercice  des  missions  liées  au  statut 
d'organisme d'assainissement agréé,  ci-après 
désignées « entreprises », et qui déversent des 
eaux  usées  industrielles  dans  les  égouts 
publics,  dans  les  collecteurs  d'eaux  usées, 
dans les stations d'épuration des organismes 
d'assainissement ou dans les eaux de surface 
ou dans les eaux souterraines ; 

2° toute personne physique ou morale de droit 
public  ou  de  droit  privé  y  compris  les 
intercommunales,  sauf  dans  le  cadre  de 
l'exercice  des  missions  liées  au  statut 
d'organisme  d'assainissement  agréé,  qui 
déverse, dans les récepteurs visés au 1°, des 
eaux usées domestiques et qui, en raison d'un 
approvisionnement  ne  provenant  pas  de 
l'alimentation publique, ne contribue pas aux 
coûts  de  l'assainissement  contenu  dans  le 
coût-vérité de l'eau sauf lorsqu'elle bénéficie 
d'une  exemption,  en  application  de  l'article 
D.270 ; 

3° toute personne physique ou morale de droit 
public  ou  de  droit  privé  y  compris  les 
intercommunales,  sauf  dans  le  cadre  de 
l'exercice  des  missions  liées  au  statut 
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d'organisme  d'assainissement  agréé,  qui 
déverse, dans les récepteurs visés au 1°, des 
eaux usées  domestiques et  qui  bénéficie  de 
l'exemption du C.V.A. visée à l'article D.229, 
2°. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 50.

« Art. 50

Dans la section 3, insérée par l'article 46, il est inséré 
une  sous-section 2  intitulée  comme  suit :  « Sous-
section 2.  -  Dispositions  particulières  relatives  aux 
déversements d'eaux usées industrielles. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 51.

« Art. 51

Dans la sous-section 2, insérée par l'article 50, il est 
inséré un article D.260 rédigé comme suit : 

« Art.  D.260.  § 1er.  La  taxe  annuelle  sur  les 
déversements  d'eaux  usées  industrielles  est 
proportionnelle  à  la  charge  polluante  desdites  eaux 
calculée conformément aux formules des articles D.262 
et D.265. 

La charge polluante à prendre en considération est 
celle des eaux usées industrielles déversées au cours de 
l'année qui précède l'année de taxation.

§ 2.  L'entreprise  qui  rejette  des  eaux  usées 
industrielles  dans  une  station  d'épuration  publique 
conclut un contrat de service d'assainissement industriel. 
Elle est redevable du coût assainissement industriel pour 
la  fraction  d'eaux  usées  ainsi  rejetée  prévu  par  ce 
contrat. 

L'entreprise  ayant  conclu  un  contrat  de  service 
d'assainissement  industriel  est  exemptée  de  la  taxe 
annuelle sur les déversements d'eaux usées industrielles 
visée au paragraphe 1er à partir de la date de signature 
du contrat. 

§ 3. Le Gouvernement adopte le modèle de contrat 
de service d'assainissement industriel. 

Le  contrat  mentionne  au  moins  les  éléments 
suivants : 

1) la  définition  des  services  de  collecte  et 
d'épuration des eaux industrielles fournis par la 
S.P.G.E.  ou  par  les  organismes 
d'assainissement agréés ; 

2) la  quantité  estimée  et  la  nature  des  eaux 
rejetées  par  l'industriel  dans  le  réseau  ou  la 
station faisant l'objet d'un accord entre parties ; 

3) les  modalités  de  calcul  du  prix  du  coût 
d'assainissement industriel visé à l'article D.2, 
20°bis ;

4) les  contrôles  que  la  SPGE  ou  l'organisme 
d'assainissement  agréé  sont  autorisés  à 
effectuer pour vérifier la conformité des eaux 
rejetées aux dispositions contractuelles,  et  les 
modalités d'exercice de ces contrôles ; 

5) les sanctions prévues en cas de non-respect par 
les parties de leurs obligations ; 

6) les  causes  qui  permettent  de  mettre  fin  au 
contrat et les conséquences de la fin éventuelle 
du contrat ; 

7) les  exceptions  ou  dérogations  éventuelles  au 
principe selon lequel le contrat est conclu pour 
une durée indéterminée. 

Tenant compte des effets sociaux, environnementaux 
et  économiques  de  la  récupération  des  coûts  des 
services,  le  coût  assainissement  industriel  est  égal  au 
coût-vérité d'assainissement industriel ou à l'équivalent 
de  la  taxe  sur  les  déversements  d'eaux  usées 
industrielles si ledit coût-vérité est supérieur à celle-ci. 

Pour établir  l'existence et  le montant  du C.A.I.,  la 
S.P.G.E. ou l'organisme d'assainissement agréé mandaté 
par la S.P.G.E. peuvent avoir recours à tous les moyens 
de preuve admis par le droit commun. 

Lorsque  l'entreprise  rejetant  des  eaux  usées 
industrielles  reste  en  défaut  de  communiquer  à  la 
S.P.G.E.  les  valeurs  des  paramètres  à  prendre  en 
compte, celle-ci peut procéder ou faire procéder à des 
prélèvements et analyses destinés à établir ces valeurs, 
les  frais  qui  en  résultent  étant  portés  à  charge  de 
l'entreprise.  A  défaut  d'analyses,  la  charge  prise  en 
compte  pour  le  calcul  du  coût-vérité  d'assainissement 
industriel  est  estimée  sur  base  des  informations 
pertinentes disponibles. 

La  S.P.G.E.  peut,  sur  demande  du  Gouvernement 
wallon,  résilier  les  contrats  de  service  par  catégorie 
d'industriels, sans indemnité et moyennant un préavis de 
12 mois. 

§ 4.  La  S.P.G.E.  ou  l'exploitant  de  l'infrastructure 
publique  d'assainissement  peuvent  interrompre  ou 
limiter l'assainissement chaque fois que des travaux de 
réparation,  de  rénovation,  de  modification,  de 
déplacement,  d'entretien ou d'exploitation le justifient. 
L'exploitant  s'efforcera  dans  ces  cas  de  limiter  le 
nombre de coupures et leur durée à un minimum. Les 
entreprises  déversant  des  eaux  usées  industrielles 
concernées sont informées des travaux au plus tard cinq 
jours ouvrables avant leur début. 

Dans les cas d'urgences ou d'interruptions de moins 
d'une  heure,  les  entreprises  déversant  des  eaux  usées 
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industrielles concernées sont informées des travaux dans 
un  délai  raisonnable  avant  leur  début.  Des  mesures 
conservatoires  ou  destinées  à  réduire  les  dommages 
peuvent etre mises en œuvre avant leur notification aux 
entreprises  déversant  des  eaux  usées  industrielles 
concernées. 

Lors des suspensions ou des arrets du service pour 
cause d'intéret général,  suite aux cas de force majeure 
ou à la mise en demeure de l'entreprise déversant des 
eaux usées industrielles,  la S.P.G.E.  ou l'exploitant  ne 
sont  pas  tenus  de  payer  un  dédommagement  ou  une 
compensation. 

§ 5. En vue de favoriser la bonne gestion des eaux 
usées  industrielles,  le  Gouvernement  wallon  peut 
autoriser le transfert à la S.P.G.E. d'un bien immobilier 
situé en zone d'activité économique ou d'une partie d'un 
tel bien immobilier, en pleine propriété ou en sous-sol, 
après accord de la S.P.G.E. et sans remboursement de 
l'aide  ou  du  subside  octroyés  par  le  décret  du 
11 mars 2004  relatif  aux  infrastructures  d'accueil  des 
activités  économiques.  L'ouvrage  d'assainissement  est 
mis aux normes par le cédant. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 52.

« Art. 52

Dans la meme sous-section 2, il est inséré un article 
D.261 rédigé comme suit : 

« Art. D.261. Le taux de base de la taxe par unité de 
charge polluante des eaux usées industrielles déversées, 
ci-après dénommée taxe unitaire, est fixé à 13 euros à 
partir du 1er janvier 2015. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 53.

« Art. 53

Dans la meme sous-section 2, il est inséré un article 
D.262 rédigé comme suit : 

« Art.  D.262.  La  charge  polluante  des  eaux  usées 
industrielles  déversées  est  calculée  selon  la  formule 
suivante : 

« N = N1 + N2 + N3 + N4 + N5 » 

où : 

1° « N »  est  le  nombre  d'unités  de  charge 
polluante ; 

2° « N1  =  (Q/180)*[a  +  (0.35*MS/500)  + 
(0.45*D.C.O./525)]*(0.4 + 0.6 d) » 

où : 

a) « N1 »  est  le  nombre  d'unités  de  charge 
polluante  lié  à  la  présence  de  matières  en 
suspension et de matières oxydables ; 

b) « Q » est le volume moyen journalier, exprimé 
en litres, de l'eau usée industrielle déversée par 
l'entreprise  au  cours  du  mois  de  plus  grande 
activité de l'année, exception faite des eaux de 
refroidissement. Le volume moyen est obtenu 
en divisant le volume mensuel par le nombre 
de jours de déverse ment au cours du mois de 
plus grande activité ; 

c) « MS » est la teneur en matières de suspension, 
exprimée en mg/l, de l'eau brute à laquelle se 
rapporte Q ; 

d) « D.C.O. »est  la  demande  chimique  en 
oxygène, exprimée en mg/l, de l'eau à laquelle 
se  rapporte  Q  après  décantation  de  deux 
heures ; 

e) « a » est un coefficient dont la valeur est égale 
à  0,2,  sauf  si  les  eaux  sont  directement 
déversées en eau de surface, auquel cas elle est 
égale à 0 ; 

f) « d » est le facteur correcteur qui résulte de la 
fraction qui a pour dénominateur 225 et comme 
numérateur  le  nombre  de  jours  pendant 
lesquels  des  eaux  usées  sont  déversées ;  ce 
facteur  est  pris  en  compte  pour  les  activités 
saisonnières  ou  intermittentes  au  cours 
desquelles  il  peut  etre  prouvé  que  des  eaux 
usées  sont  déversées  pendant  moins  de 
225 jours civils par an ; Dans les autres cas, le 
facteur « d » est égal à 1 ; 

3° « N2 = [Q1 (Xi + 0,2 Yi + 10 Zi)]/500 »

où : 

a) « N2 »  est  le  nombre  d'unités  de  charge 
polluante lié à la présence de métaux lourds ; 

b) « Q1 » est le volume annuel exprimé en mètres 
cubes d'eau usée industrielle déversée au cours 
de  l'année,  exception  faite  des  eaux  de 
refroidissement ; 

c) « Xi »  est  la  somme  des  concentrations 
moyennes  mesurées  dans  l'eau  à  laquelle  se 
rapporte Q1 des éléments suivants, exprimées 
en mg/l : arsenic, chrome, cuivre, argent ; 

d) « Yi »  est  la  concentration  moyenne  en  zinc 
mesurée dans l'eau à laquelle se rapporte Q1, 
exprimée en mg/l ; 

e) « Zi »  est  la  somme  des  concentrations 
moyennes  mesurées  dans  l'eau  à  laquelle  se 
rapporte Q1 des éléments suivants, exprimées 
en mg/l : cadmium, mercure, nickel et plomb ;
 

4° « N3 = (Q1 (N + P))/10 000 » 
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où : 

a) « N3 »  est  le  nombre  d'unités  de  charge 
polluante lié à la présence de nutriments ; 

b) « Q1 » est le volume annuel exprimé en mètres 
cubes d'eau usée industrielle déversée au cours 
de  l'année,  exception  faite  des  eaux  de 
refroidissement ; 

c) « N »  est  la  concentration  moyenne  en  azote 
total  mesurée  dans  l'eau  usée  à  laquelle  se 
rapporte Q1 et exprimée en mgN/l ; 

d) «  P  »  est  la  concentration  moyenne  en 
phosphore  total  mesurée  dans  l'eau  usée  à 
laquelle se rapporte QI et exprimée en mgP/l ;

5° « N4 = 0,2.Q2 dt/10 000 »

où : 

a) « N4 »  est  le  nombre  d'unités  de  charge 
polluante  lié  à  la  différence  de  température 
entre les eaux usées déversées et les eaux de 
surface réceptrices ; 

b) « Q2 »  est  le  volume  annuel,  exprimé  en 
mètres  cubes,  des  eaux  de  refroidissement 
déversées par l'entreprise ; 

c) « dt » est l'écart moyen de température exprimé 
en degrés Celsius entre l'eau prélevée et l'eau 
déversée à laquelle se rapporte Q2 ; 

d) « N4 » n'est  pris  en compte  que si  Q2 dt  est 
supérieur ou égal à 1 000 000 ;

6° « N5 = e.(Ql.TU)/1 000 » : 

où : 

a) « N5 »  est  le  nombre  d'unités  de  charge 
polluante lié au degré de toxicité ; 

b) « e »  est  un  coefficient  réducteur  visant  à 
donner un caractère évolutif à l'introduction de 
l'écotoxicologie.  À partir  du 1er janvier 2015, 
le  coefficient  « e »  est  égal  à  O.  à  partir  du 
1er janvier 2016, le coefficient est égal à 0,25. 
À partir du 1er janvier 2017, le coefficient est 
égal  à  0,50.  À  partir  du  1er janvier 2018,  le 
coefficient est égal à 1 ; 

c) « Q1 »  est  le  volume  annuel,  exprimé  en 
mètres cubes de l'eau usée industrielle déversée 
à l'exception faite des eaux de refroidissement ; 

d) « TU » sont les unités de toxicité pour 1 mètre 
cube,  exprimées  en  équitox,  et  sont  égales  à 
100/EC50-24h ; 

e) EC50-24h est  la  concentration  ayant  un effet 
d'immobilisation sur la moitié de la population 
de  « daphnia  magna  »  (microcrustacé  d'eau 
douce)  après  24h d'exposition  à  l'effluent,  sa 
valeur étant exprimée en pourcentage d'effluent 
soumis à l'essai.

Lorsque la EC50-24h, visée à l'alinéa 2, 6°, e), est 
supérieure à 100 %, l'effluent est considéré comme non 
toxique (TU = 0). 

Le  Gouvernement  détermine  les  secteurs  d'activité 
soumis à l'application du N5, visé à l'alinéa 2, 6°, a), en 
fonction de la caractérisation des rejets et en arrete les 
modalités d'analyses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 54.

« Art. 54

Dans la meme sous-section 2, il est inséré un article 
D.263 rédigé comme suit : 

« Art. D.263. § 1er, Les valeurs des paramètres visés 
à l'article D.262 sont les valeurs maximales qui figurent 
dans  le  permis  d'environnement  du  redevable,  pour 
autant  que  celui-ci  en  comporte  et  que  le  redevable 
respecte  les  termes du permis  d'environnement  ou les 
valeurs  moyennes  réelles  déterminées  aux  frais  du 
redevable par un laboratoire agréé par le Gouvernement, 
en  vertu  de  l'article  D.147  du  Livre  Ier  du  Code  de 
l'environnement, ou par le laboratoire de référence de la 
Région  wallonne,  suivant  les  directives  et  sous  le 
contrôle de l'administration. 

Lorsque  le  redevable  reste  en  défaut  de 
communiquer  à  l'administration,  les  valeurs  des 
paramètres à prendre en compte, celle-ci procède ou fait 
procéder  à  des  prélèvements  et  analyses  destinés  à 
établir ces valeurs, les frais qui en résultent sont portés à 
charge du redevable. 

Le Gouvernement fixe les modalités techniques de 
détermination des valeurs des paramètres visés à l'article 
D.262. 

§ 2.  Le  redevable  peut  déduire  des  valeurs  des 
paramètres MS, DCO, Xi, Yi, Zi, N et P mesurées sur 
les  eaux  usées  déversées  les  valeurs  correspondantes 
mesurées  sur  l'eau  d'approvisionnement  aux  frais  du 
redevable  par  un  laboratoire  d'analyses  agréé  par  le 
Gouvernement  conformément  aux  règles  qu'il 
détermine,  suivant  les  directives  et  sous  le  contrôle 
l'administration. 

La  déduction  se  fait  séparément  pour  chaque 
paramètre et n'a pas pour effet de rendre négatives les 
valeurs de certains paramètres. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 55.

« Art. 55

P.W.- C.R.I. N° 8 (2014-2015) - Jeudi 11 décembre 2014 38



Dans la meme sous-section 2, il est inséré un article 
D.264 rédigé comme suit : 

« Art.  D.264.  Si  les  valeurs  des  paramètres  repris 
dans  la  formule  visée  à  l'article  D.262  ne  sont  pas 
connues  de  l'administration,  et  ne  peuvent  pas  etre 
raisonnablement  évaluées  par  elle  au  départ  des 
éléments  d'appréciation  dont  elle  dispose  ou  si  la 
détermination fiable des valeurs moyennes réelles des 
paramètres se heurte à des difficultés d'ordre technique 
ou  économique,  l'administration  calcule  la  charge 
polluante au moyen de la formule simplifiée définie à 
l'article D.265. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 56.

« Art. 56

Dans la meme sous-section 2, il est inséré un article 
D.265 rédigé comme suit : 

« Art.  D.265.  La  formule  simplifiée  de  la  charge 
polluante est la suivante : « N = N1 + N2 » 

où : 

1° N  est  le  nombre  total  d'unités  de  charge 
polluante ;

2° « N1 =AC1/B » : 

où : 

a) « N1 »  est  le  nombre  d'unités  de  charge 
polluante  lié  à  la  présence  de  matières  en 
suspension et de matières oxydables ; 

b) « A » est l'activité annuelle exprimée selon la 
base utilisée ; 

c) « B » est la base mentionnée dans la colonne 3 
du tableau figurant à l'annexe 1 ; 

d) « C1 »  est  le  coefficient  de  conversion 
mentionné  dans  la  colonne 4  du  tableau 
figurant à l'annexe 1 ; 

3° « N2 = (Q1. - Q2) C2 + Q2 C3 » : 

où : 

a) « N2 »  est  le  nombre  d'unités  de  charge 
polluante lié à la présence de métaux lourds, de 
nutriments et d'eaux de refroidissement ; 

b) « Q1 »  est  le  volume  annuel,  exprimé  en 
mètres  cubes,  de  l'eau  usée  industrielle 
déversée ; 

c) « Q2 »  est  le  volume  annuel,  exprimé  en 
mètres  cubes,  de  l'eau  de  refroidissement 
déversée ; 

d) « C2 » est 1/100 sauf si un autre coefficient de 
conversion est mentionné dans la colonne 5 du 
tableau figurant à l'annexe 1 ; 

e) « C3 » est 1/10 000 ; 
f) le  produit  Q2  C3  est  pris  uniquement  en 

compte  que  si  Q2  est  supérieur  ou  égal  à 
200 000 mètres cubes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 57.

« Art. 57

Dans la meme sous-section 2, il est inséré un article 
D.266 rédigé comme suit : 

« Art. D.266. § 1er. La taxe annuelle est le produit 
de la multiplication de la taxe unitaire visée à l'article 
D.261  par  le  nombre  N  d'unités  de  charge  polluante 
déterminé conformément à l'article D.262 ou à l'article 
D.265. 

§ 2. Dans le cas où plusieurs entreprises rejettent en 
commun leurs eaux usées ou effectuent un traitement en 
commun de celles-ci, la taxe est partagée en parts égales 
entre les entreprises.

Les  entreprises  visées  à  l'alinéa  1er  sont  tenues, 
chacune, au respect des dispositions des articles D.276 à 
D.280. 

Cependant,  les  entreprises  qui  peuvent  déterminer 
exactement  leur  charge  polluante  peuvent  etre  taxées 
séparément. 

Dans un tel cas, le reliquat de la taxe est réparti par 
l'administration,  en  parts  égales  entre  les  entreprises 
restantes. »

- Pas d'objection ?

- L'article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 58.

« Art. 58

Dans la section 3, insérée par l'article 46, il est inséré 
une  sous-section 3  intitulée  comme  suit :  « Sous-
section 3  -  Dispositions  particulières  relatives  aux 
déversements d'eaux usées domestiques. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 59.

« Art. 59
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Dans la sous-section 3, insérée par l'article 58, il est 
inséré un article D.267 rédigé comme suit : 

« Art. D.267. La taxe annuelle sur les déversements 
d'eaux usées domestiques est proportionnelle au volume 
d'eau déversé, exprimé en mètres cubes. 

La taxe unitaire par mètre cube d'eau usée déversé, 
visée à l'article D.259, 2°, est fixée à 1,935 euro à partir 
du 1er janvier 2015. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 59 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 60.

« Art. 60

Dans la meme sous-section 3, il est inséré un article 
D.268 rédigé comme suit : 

« Art.  D.268.  § 1er.  Le  volume  d'eau  auquel 
s'applique la taxe visée à l'article D.267 est déterminé, 
suivant les règles définies par la présente disposition, au 
moyen des dispositifs de comptage de l'eau prélevée par 
le  redevable  ou,  à  défaut,  sur  la  base  de  sa 
consommation  présumée  ou  de  tout  autre  élément 
probant dont l'administration dispose pour déterminer sa 
consommation. 

La consommation présumée du redevable est égale 
au produit de la multiplication du nombre d'unités visées 
à  l'annexe  II  par  la  consommation  unitaire  présumée 
correspondante.  Le  nombre  d'unités  à  prendre  en 
considération  est  le  nombre  maximum  d'unités 
enregistré dans le courant de l'année de déversement. 

§ 2.  Par  dérogation  au  paragraphe  1er,  pour  les 
exploitations  agricoles,  le  volume  est  fixé 
forfaitairement à 90 mètres cubes. 

§ 3. Pour les personnes qui déversent à la fois des 
eaux usées industrielles et des eaux usées domestiques, 
la taxe visée à l'article D.267 s'applique à la fraction du 
volume  total  prélevé  qui  est  déversée  sous  la  forme 
d'eau usée domestique. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 61.

« Art. 61

Dans la meme sous-section 3, il est inséré un article 
D.269 rédigé comme suit : 

« Art. D.269. La taxe annuelle est le résultat de la 
multiplication de la taxe unitaire visée à l'article D.267 
par le volume d'eau exprimé en mètres cubes déterminé 
à l'article D.268. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 61 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 62.

« Art. 62

Dans la meme sous-section 3, il est inséré un article 
D.270 rédigé comme suit : 

« Art.  D.270. Les personnes physiques ou morales 
de droit  public ou de droit privé qui épurent les eaux 
usées  domestiques  qu'elles  produisent  ou  qu'elles 
reçoivent  aux  fins  de  traitement  bénéficient  d'une 
exemption ou d'une restitution de la taxe ou du C.V.A. 
dans les conditions définies par le Gouvernement. 

Les  volumes  d'eau  prélevés  par  les  personnes 
bénéficiant  d'une exemption ou d'une restitution de la 
taxe ou du C.V.A.  ne sont pas comptabilisés dans les 
volumes d'eau visés à l'article D.254, alinéa 2. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 63.

« Art. 63

Dans  le  chapitre  II,  inséré  par  l'article 35,  il  est 
inséré une section 4 intitulée comme suit : « Section 4. - 
Taxe sur les charges environnementales générées par les 
exploitations agricoles. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 64.

« Art. 64

Dans la section 4, insérée par l'article 63, il est inséré 
un article D.271 rédigé comme suit : 

« Art. D.271. Pour assurer la récupération des coûts 
environnementaux liés à  la  ressource aquatique,  il  est 
établi une taxe annuelle sur la charge environnementale 
générée par les exploitations agricoles. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 65.

« Art. 65

Dans  la  meme  section 4,  il  est  inséré  un  article 
D.272  rédigé  comme  suit :  « Art.  D.272.  La  charge 
environnementale  globale  à  prendre  en  considération 
pour le calcul de la  taxe annuelle est la somme de la 
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charge  environnementale  « cheptel »  et  de  la  charge 
environnementale  « terres »  générée  par  l'exploitation 
au cours de l'année qui précède l'année de taxation. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 66.

« Art. 66

Dans  la  meme  section 4,  il  est  inséré  un  article 
D.273 rédigé comme suit :

« Art.  D.273.  § 1er.  Le  nombre  d'unités  de charge 
environnementale est calculé selon la formule suivante : 

« N = N1 + N2 », où N est le nombre d'unités de 
charge environnementale.

§ 2. N1 est la charge environnementale « cheptel ». 
La charge est  déterminée en additionnant  les  produits 
résultant de la multiplication du nombre d'animaux de 
chaque catégorie par son coefficient azote repris dans le 
tableau de l'annexe III. 

Le coefficient azote traduit la valeur de production 
annuelle d'azote par type d'animaux. 

N1 = S nombre animaux par catégorie x coefficient 
azote de la catégorie correspondante. 

§ 3. N2 est la charge environnementale « terres ». La 
charge  est  déterminée  en  additionnant  la  charge 
environnementale  « azote »(A),  la  charge 
environnementale  « pesticides »  (B)  et  la  charge 
environnementale « érosion » (C). 

« N2 = A+B+C », 

où : 

« A »  est  la  charge  environnementale  « azote » 
déterminée en additionnant les produits résultant de la 
multiplication  des  superficies  de  chaque  catégorie  de 
culture, exprimées en hectare, par son coefficient azote 
repris à l'annexe III. 

Le coefficient azote traduit le reliquat azoté moyen 
dans le sol par type de culture. 

A = Ʃ superficies par catégorie x coefficient azote de 
la catégorie correspondante. 

« B » est la charge environnementale « pesticides » 
déterminée en additionnant les produits résultant de la 
multiplication  des  superficies  de  chaque  catégorie  de 
culture,  exprimées  en  hectare,  par  son  coefficient 
pesticides repris dans le tableau de l'annexe III. 

Le  coefficient  « pesticides »  reflète  l'utilisation 
moyenne de pesticides par type de culture. 

B  =  Ʃ  superficies  par  catégorie  x  coefficient 
pesticides de la catégorie correspondante. 

« C »  est  la  charge  environnementale  « érosion » 
déterminée en additionnant les produits résultant de la 
multiplication  des  superficies  de  chaque  catégorie  de 
culture  situées  sur  des  pentes  supérieures  à  10 %, 
exprimées en hectare, par son coefficient érosion moyen 
de la culture repris dans le tableau de l'annexe III. 

Le coefficient érosion traduit le potentiel érosif lié à 
la culture. 

C = Ʃ superficies situées sur des pentes supérieures à 
10 % par catégorie x coefficient érosion de la catégorie 
correspondante. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 66 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 67.

« Art. 67

Dans  la  meme  section 4,  il  est  inséré  un  article 
D.274 rédigé comme suit :

« Art. D.274. § 1er. Le taux de base de la taxe par 
unité  de  charge  liée  à  l'exploitation  agricole,  ci-après 
dénommé taxe unitaire, est fixé à 10 euros à partir du 
1er janvier 2015. 

§ 2. La charge environnementale globale à prendre 
en compte est déterminée conformément à l'annexe III. 

§ 3.  Le  nombre  d'animaux  à  prendre  en 
considération  pour  chaque  catégorie  est  le  nombre 
moyen d'animaux de cette catégorie gardés ou élevés au 
cours de l'année qui précède l'année de taxation. 

§ 4.  L'unité  de  charge  environnementale  « terres » 
moyenne  d'une  exploitation  agricole  est  obtenue  en 
divisant la charge environnementale « terres » (N2) par 
la  superficie  totale  de  l'exploitation  exprimée  en 
hectares. 

§ 5. Les trente premiers hectares d'une exploitation 
sont exonérés de la taxe. Cette exonération est calculée 
en  multipliant  l'unité  de  charge  environnementale 
« terres » moyenne de l'exploitation par 30. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 68.

« Art. 68

Dans  la  meme  section 4,  il  est  inséré  un  article 
D.275 rédigé comme suit : 
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« Art. D.275. § ler. Par dérogation à l'article D.273, 
§ 2,  la  charge  environnementale  « cheptel  »  est  nulle 
lorsque  la  personne  soumise  à  la  taxe  est  détentrice 
d'une  attestation  de  conformité  des  infrastructures  de 
stockage des  effluents  d'élevage,  délivrée  en  vertu  de 
l'article D.177 ou que la délivrance de cette attestation 
est en cours d'instruction. Si cette instruction démontre 
le défaut de conformité des infrastructures de stockage 
des effluents d'élevage, l'administration rectifie le calcul 
de  la  taxe  dans  un  délai  de  quatre  ans  après 
l'établissement de celle-ci. 

Par  dérogation  à  l'article  D.273,  § 2,  la  charge 
environnementale  «  cheptel  »  est  nulle  lorsque 
l'exploitation agricole de la personne soumise à la taxe 
n'est pas classée en vertu de la réglementation relative 
au permis d'environnement. 

§ 2.  Par  dérogation  à  l'article  D.273,  § 3,  pour  la 
culture de maïs, le coefficient azote est réduit de 40 % si 
la  personne soumise  à  la  taxe  dispose d'au  moins un 
conseil de fertilisation raisonnée basé sur un profil azoté 
de  sol  réalisé  au  printemps  de  l'année  qui  précède 
l'année  de  taxation,  par  un  laboratoire  agréé 
conformément  aux  règles  déterminées  par  le 
Gouvernement. 

Par dérogation à l'article D.273, § 3, pour la culture 
de pommes de terre,  le coefficient azote est réduit  de 
40 %  si  la  personne  soumise  à  la  taxe  dispose  d'au 
moins un conseil de fertilisation raisonnée basé sur un 
profil azoté de sol réalisé au printemps de l'année qui 
précède  l'année  de  taxation,  par  un  laboratoire  agréé 
conformément  aux  règles  déterminées  par  le 
Gouvernement. 

Par  dérogation  à  l'article  D.273,  § 3,  la  charge 
environnementale pesticide est : 

1° nulle  lorsque la personne soumise à la  taxe 
pratique  l'agriculture  biologique 
conformément  aux  dispositions  arretées  par 
le  Gouvernement  wallon  en  vertu  du  Code 
wallon de l'agriculture ; 

2° réduite de 50 % lorsque la personne soumise 
à la taxe s'est engagée dans le processus de 
lutte  intégrée  ou  Integrated  Pest 
Management, en abrégé « IPM ». 

Par  dérogation  à  l'article  D.273,  § 3,  la  charge 
environnementale  « érosion »  est  nulle  lorsque  la 
personne  soumise  à  la  taxe  respecte  les  dispositions 
relatives  aux  bandes  enherbées  arretées  par  le 
Gouvernement  wallon  en  vertu  du  Code  wallon  de 
l'agriculture. 

§ 3.  Le  Gouvernement  fixe  les  modalités  relatives 
aux réductions de taxes et à l'échantillonnage de sol au 
printemps en vue d'un profil azoté. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 69.

« Art. 69

Dans  le  chapitre  II,  inséré  par  l'article 35,  il  est 
inséré une section 5 intitulée comme suit : « Section 5. - 
Déclaration, paiement et recouvrement des contributions 
et des taxes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 70.

« Art. 70

Dans la section 5, insérée par l'article 69, il est inséré 
un article D.276 rédigé comme suit : 

« Art.  D.276.  Le  décret  du  6 mai 1999  relatif  à 
l'établissement,  au  recouvrement  et  au  contentieux en 
matière de taxes régionales wallonnes et s'applique aux 
contributions et aux taxes visées par le présent chapitre. 
Les  dispositions  spécifiques  prévues  par  la  présente 
section sont également d'application. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 71.

« Art. 71

Dans  la  meme  section 5,  il  est  inséré  un  article 
D.277 rédigé comme suit :

« Art. D.277. Tout redevable déclare, chaque année, 
à  l'administration,  les  éléments  nécessaires  à 
l'établissement  du  volume  d'eau  produite  ou  d'eau 
prélevée au cours de l'année précédente ou de sa charge 
générée l'année précédente. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 72.

« Art. 72

Dans  la  meme  section 5,  il  est  inséré  un  article 
D.278 rédigé comme suit :

« Art. D.278. § 1er. La déclaration est établie sur un 
formulaire dont le modèle est fixé par le Gouvernement. 
La déclaration est délivrée et adressée directement aux 
redevables  par  l'administration,  avant  le  31 janvier  de 
l'année de taxation.
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Les  redevables  qui  n'ont  pas  reçu  le  formulaire 
réclament une déclaration au siège de l'administration. 

En cas de cessation d'activités, le redevable réclame 
un formulaire de déclaration à l'administration, et la lui 
retourne dans les deux mois de la cessation d'activités.

§ 2.  Dès  lors  que  l'administration  a  accès  aux 
données intégrées dans le SIGEC dans le cadre du Code 
wallon de l'agriculture, celles-ci valent déclaration pour 
l'établissement  de  la  taxe  sur  les  charges 
environnementales. 

§ 3. Le Gouvernement détermine les conditions dans 
lesquelles  le  redevable peut fournir  sa déclaration par 
voie électronique.

Le  Gouvernement  peut  déterminer  les  conditions 
dans lesquelles cette procédure est obligatoire. 

§ 4.  Les  données  adéquates  récoltées  par 
l'administration ou par la S.P.G.E. qui contribuent aux 
mesures de récupération des coûts, sont échangées entre 
ces deux entités.

Les  données  suivantes  sont  communiquées  par 
l'administration  à  la  S.P.G.E.  en  vue  de  lui  permettre 
d'effectuer la perception et  le remboursement du CVA 
ou  du  coût  assainissement  industriel  (CAI)  en 
application des articles D.228, D.229 et D.260 : 

1° le  nom  du  redevable  et  ses  coordonnées 
bancaires ; 

2° l'adresse  du  redevable,  son  siège 
d'exploitation,  son  numéro  de  TVA et  son 
numéro d'entreprise ; 

3° le volume d'eau prélevé par le redevable en 
distinguant les volumes issus et non issus de 
la distribution publique ; 

4° le  montant  du  CVA,  mentionné  sur  les 
factures  d'eau  communiquées  par  le 
redevable à l'administration dans le cadre de 
sa déclaration ; 

5° le  montant  des  taxes  sur  les  eaux  usées 
industrielles et domestiques ; 

6° les  résultats  d'autocontrôle  des  entreprises 
reliées à une station d'épuration publique ; 

7° l'autorisation  de  déversement  d'eaux  usées 
industrielles  comprise  dans  le  permis 
d'environnement. 

§ 5. Les données récoltées par l'administration dans 
le cadre de l'établissement de la taxe sur les rejets d'eaux 
usées ou des contributions de prélèvement peuvent etre 
communiquées à d'autres services du Service public de 
Wallonie  en  vue  de  leur  permettre  d'assurer  leurs 
missions de recouvrement, de surveillance et de gestion 
des masses d'eau. 

§ 6.  Le  Gouvernement  peut  autoriser  l'échange de 
données  entre  les  services  mentionnés  aux  articles 

D.278,  § 4,  et  D.278,  § 5.  Le  Gouvernement  en 
détermine les modalités. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 72 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 73.

« Art. 73

Dans  la  meme  section 5,  il  est  inséré  un  article 
D.279 rédigé comme suit :

« Art. D.279. La déclaration est envoyée ou remise 
au siège de l'administration, avant le 31 mars de chaque 
année.  La  S.P.G.E.  adresse  à  l'administration  les 
données des relevés des rejets d'eaux usées industrielles, 
avant le 31 mars de chaque année. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 73 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 74.

« Art. 74

Dans  la  meme  section 5,  il  est  inséré  un  article 
D.280 rédigé comme suit : 

« Art.  D.280.  La  déclaration  est  vérifiée  et  le 
montant  des  contributions  ou  des  taxes  est  établi  par 
l'administration. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 74 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 75.

« Art. 75

Dans  la  meme  section 5,  il  est  inséré  un  article 
D.281 rédigé comme suit : 

« Art.  D.281.  La  taxe  de  prélèvement  et  la 
contribution  sont  perçues  par  voie  de  provisions 
trimestrielles. 

Chaque provision est égale à 20 % du montant de la 
dernière taxe de prélèvement ou contribution établie par 
l'administration. 

Si  aucune taxe de prélèvement ou contribution n'a 
encore  été  établie,  chaque  provision  afférente  à  la 
première  année  est  égale  à  20 %  du  montant 
correspondant  aux  prélèvements  envisagés  par  le 
redevable dans sa demande d'autorisation. 

Le prélèvement entraîne la débition des provisions. 

Les provisions sont payables pour le 20 du mois qui 
suit chaque trimestre de l'année de prélèvement. ». »
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- Pas d'objection ?

- L'article 75 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 76.

« Art. 76

Dans  la  meme  section 5,  il  est  inséré  un  article 
D.282 rédigé comme suit : 

« Art. D.282. Les rôles sont arretés par l'inspecteur 
général du Département de l'Environnement et de l'Eau 
de la Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, 
des  Ressources  naturelles  et  de  l'Environnement  du 
Service  public  de  Wallonie  et  rendus  exécutoires  par 
l'inspecteur  général  du  Département  de  la  Fiscalité 
immobilière  et  environnementale  de  la  Direction 
générale  opérationnelle  Fiscalité  du Service  public  de 
Wallonie ou le fonctionnaire qui exerce cette fonction, 
ou par le fonctionnaire délégué par lui. 

Le  Gouvernement  wallon  peut  modifier  l'alinéa 
1eren cas de modification de structure du Service public 
de  Wallonie,  en  vue  d'adapter  le  fonctionnaire 
compétent visé à l'alinéa 1er à la nouvelle structure. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 76 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 77.

« Art. 77

Dans  la  meme  section 5,  il  est  inséré  un  article 
D.283 rédigé comme suit :

« Art. D.283. Le Gouvernement détermine : 
1° les modalités d'exécution de l'article D.281 ; 
2° les frais administratifs, à charge du redevable, 

et  correspondant  aux  prestations 
effectivement  accomplies  par  la  Direction 
générale  opérationnelle  Fiscalité  du  Service 
public de Wallonie relativement aux actes de 
recouvrement  des  contributions  et  des 
taxes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 77 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 78

« Art. 78

Dans le chapitre II inséré par l'article 35, il est inséré 
une  section 6  intitulée  comme  suit :  « Section 6.  - 
Subventions ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 78 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 79.

« Art. 79

Dans la section 6, insérée par l'article 78, il est inséré 
un article D.284 rédigé comme suit : 

« Art. D.284. Le Gouvernement peut subventionner 
l'installation de systèmes d'épuration agréés. 

Le  Gouvernement  peut  associer  la  commune  ou 
l'organisme  d'assainissement  agréé  à  la  procédure  de 
demande et de liquidation du subside et au contrôle de 
l'installation  du  système  d'épuration  agréé.  Il  fixe  la 
rémunération pour le service rendu par la commune ou 
par  l'organisme  d'assainissement  agréé.  Il  établit  les 
modalités de l'octroi des subventions dans le cadre du 
règlement général visé à l'article D.218. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 79 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 80.

« Art. 80

Dans  la  meme  section 6,  il  est  inséré  un  article 
D.285 rédigé comme suit :

« Art. D.285. Le Gouvernement peut subventionner 
l'installation  et  le  fonctionnement  de  dispositifs  de 
contrôles,  d'autosurveillance  portant  sur  les 
déversements d'eaux usées industrielles et assurant une 
optimisation des prélèvements d'eau des entreprises. Il 
établit les modalités d'octroi des subventions. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 80 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 81.

« Art. 81

Dans  la  Partie  III,  Titre  II  du  Livre  II  du  meme 
Code,  il  est  inséré un chapitre  III intitulé :  « Chapitre 
III. - Dispositions budgétaires. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 81 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 82.

« Art. 82

Dans  le  chapitre  III  inséré  par  l'article 81,  il  est 
inséré un article D.286 rédigé comme suit : 

« Art.  D.286.  § 1er.  Pour  l'application  du  présent 
chapitre,  on  entend  par  « Fonds »,  le  Fonds  pour  la 
protection de l'Environnement, section « protection des 
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eaux » visé à l'article D.170 du Livre Ier  du Code de 
l'environnement. 

Les recettes perçues en application des mécanismes 
visant à récupérer les coûts générés par les prises d'eau, 
par  les  déversements  d'eaux  usées  industrielles  et 
domestiques et par les activités agricoles ainsi que les 
intérets  de  retard  dus  par  les  redevables  à  défaut  de 
paiement dans les délais sont affectées exclusivement au 
Fonds. 

§ 2.  Le  Fonds  est  affecté  au  financement  des 
missions  définies  aux  articles  D.288,  D.289  et 
D.291. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 82 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 83.

« Art. 83

Dans le  meme chapitre  III,  il  est  inséré un article 
D.287 rédigé comme suit : « Art. D.287. Le Fonds est 
alimenté par : 

1° le produit de la taxe de prélèvement visée à 
l'article D.255, § 1er ; 

2° le produit de la contribution de prélèvement 
sur l'eau potabilisable visée à l'article D.255, 
§ 2 ; 

3° le produit de la contribution de prélèvement 
sur l'eau souterraine non potabilisable visée à 
l'article D.256 ; 

4° le produit de la contribution de prélèvement 
sur l'eau de surface non potabilisable visée à 
l'article D.257 ; 

5° le produit de la taxe sur le déversement des 
eaux  usées  industrielles  visée  à  l'article 
D.260 ; 

6° le produit de la taxe sur le déversement des 
eaux usées domestiques visée à l'article 267 ; 

7° le  produit  de  la  taxe  sur  la  charge 
environnementale  générée  par  les 
exploitations  agricoles  visée  à  l'article 
D.272 ; 

8° les amendes et les intérets de retard afférant 
aux  procédures  visées  à  la  section 5  du 
chapitre II du présent titre ; 

9° les  rémunérations  des  apports  en  capitaux 
faits par la Région wallonne à la S.W.D.E. et 
à la S.P.G.E. ; 

10°les  libéralités  et  toutes  autres  recettes 
occasionnelles  qui  se rattachent  à  l'exercice 
des  compétences  de  la  Région  en  matière 
d'épuration des eaux de surface ; 

11°les  contributions  d'organismes  belges, 
étrangers  ou internationaux,  à  des  dépenses 
en  vue  de  la  protection  de  la  ressource  en 
eau ; 

12°le  remboursement  des  avances  récupérables 
accordées en application de l'article D.21 ; 

13°les  sommes  perçues  en  vertu  de  la 
subrogation visée à l'article D.290, § 2 ;

14°les sommes remboursées en vertu de l'article 
D.290, § 3 ; 

15°les versements volontaires des personnes non 
soumises  à  la  taxe  de  prélèvement  visée  à 
l'article  D.255, § 1er,  1°,  qui se conforment 
de  manière  inconditionnelle  aux  obligations 
nées  de  l'application  des  articles  D.167, 
D.167bis, D.171, D.l72 et D.175 ; 

16°les contributions des personnes physiques ou 
morales  de  droit  privé  ou  de  droit  public, 
dont les activités sont de nature à causer ou à 
aggraver des dommages visés par le présent 
chapitre. 

En ce qui concerne le 16°, le Gouvernement arrete la 
part  de  chaque  catégorie  de  ressources  et  les  critères 
d'assujettissement,  les  modalités  de  contribution  des 
entreprises  en  faveur  du  Fonds  et  les  modalités  de 
perception des contributions. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 83 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 84.

« Art. 84

Dans le  meme chapitre  III,  il  est  inséré un article 
D.288 rédigé comme suit :

« Art.  D.288.  § 1er.  Le  produit  de  la  taxe  sur  le 
déversement des eaux usées industrielles visée à l'article 
D.260 et du produit de la taxe sur le déversement des 
eaux  usées  domestiques  visée  à  l'article  D.267,  sont 
affectées à 95 % à la S.P.G.E. 

§ 2.  Les  recettes  du  Fonds  sont  affectées  à  la 
réalisation  des  missions visant  à  assurer  la  protection 
des eaux souterraines, notamment : 

1° les  actions  entreprises  par  les  titulaires  de 
permis  dans  la  zone  de  prévention,  telles 
que : 

a) les études ; 
b) les travaux indispensables à la protection de 

la zone ; 
c) les indemnisations prévues à l'article D.l74 ; 
d) les  travaux  destinés  à  lutter  contre  des 

pollutions  accidentelles  dans  les  zones  de 
prévention ; 

2° les  études  nécessaires  à  la  délimitation  des 
zones de surveillance ; 

3° les  indemnisations  de  travaux  faits  par  les 
particuliers  en  vue  d'éviter  la  pollution  des 
eaux ; 
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4° les  travaux  destinés  à  lutter  contre  les 
pollutions  accidentelles  dans  les  zones  de 
surveillance ; 

5° les mesures de surveillance et de contrôle des 
eaux destinées à la consommation humaine ; 

6° les  systèmes  de  surveillance  et  de  contrôle 
des ressources en eau souterraine ; 

7° la gestion et l'amélioration de la qualité et de 
la quantité de l'eau potabilisable disponible ; 

8° la  gestion  et  l'amélioration  de  l'utilisation 
rationnelle de l'eau souterraine ;

9° les  études  et  la  réalisation  des  travaux 
destinés  à  remédier  à  la  surexploitation  de 
certaines nappes aquifères ; 

10°le recensement des ressources aquifères de la 
Région  et  l'inventaire  des  prises  d'eau 
existantes ; 

11°l'acquisition de biens immeubles au sein des 
zones de prévention ;

12°les actions entreprises en vue de récupérer les 
eaux d'exhaure ;

13°les  travaux  destinés  à  préserver  les  eaux 
souterraines.

Pour  ce  qui  concerne  l'application  des  articles 
D.167,  D.169,  D.l71  à  D.176  et  D.255,  le  Fonds 
intervient selon les modalités suivantes : 

1° sur la base des programmes proposés par les 
producteurs d'eau potabilisable et approuvés 
par le Gouvernement ; 

2° sur  la  base  du  programme  défini  par  le 
Gouvernement. 

§ 3. Les recettes du Fonds sont affectées également 
aux  dépenses  inhérentes  à  la  réalisation  des  missions 
suivantes : 

1° la prise des mesures de protection destinées à 
assurer  le  respect  des  normes  générales 
d'immission  dans  les  zones  d'eaux 
potabilisables ; 

2° l'élaboration  et  la  mise  en  œuvre  des 
programmes  d'actions  dans  les  zones 
vulnérables ; 

3° la  perception  et  le  recouvrement  des 
contributions et des taxes ; 

4° le  traitement  administratif  des  dossiers 
introduits,  en  application  des  articles  D.3, 
D.13, D.167, D.169, D.17l à D.176, D.252 et 
D.254 à D.283, par la Région ; 

5° les  mesures  de  surveillance  et  les  mesures 
d'urgence visées à l'article D.19 ;

6° les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  les 
objectifs  visés  à  l'article  D.22  touchant 
notamment le secteur des ménages, le secteur 
industriel et le secteur agricole ; 

7° l'élaboration des programmes de surveillance 
et de mesures et du plan de gestion de bassin 
hydrographique, visés aux articles D.19, D.23 
et D.24 ; 

8° les  mesures  destinées  à  lutter  contre  les 
inondations ; 

9° le financement de prises de participation au 
profit de la Région wallonne dans le capital 
de  la  S.W.D.E.  et  dans  le  capital  de  la 
S.P.G.E. souscrites par la Région wallonne ; 

10°l'établissement de statistiques, décidé en vertu 
de l'article D.165 ; 

11°la surveillance de l'état  des eaux de surface 
prévue par l'article D.20 ; 

12°la  recherche,  à  la  constatation  et  à  la 
poursuite des infractions, en vertu des articles 
D.392 à D.406 ; 

13°l'installation des systèmes d'épuration agréés 
et  les  dépenses  en  vue  d'exercer  leurs 
contrôles en vertu de l'article D.284 ; 

14°les subventions prévues par l'article D.178 ; 
15°la rétribution en contrepartie des missions et 

engagements repris par la S.P.G.E. et par la 
S.W.D.E. en vertu du contrat de gestion ; 

16°les  frais  de  fonctionnement  du  service 
scientifique  et  technique  de  l'eau  visé  à 
l'article D.179 ; 

17°les  avances  récupérables  prévues  à  l'article 
D.21 ; 

18°la rémunération des  experts  désignés par  le 
Gouvernement  pour  l'assister  dans  les 
fonctions qu'il  remplit  en vertu du Code de 
l'eau  et  en  vertu  de  l'article 81  de  la  loi 
spéciale  du  8 août 1980  de  réformes 
institutionnelles  s'il  s'agit  de  la  négociation 
d'accords  internationaux  relatifs  à  l'un  des 
objets du présent chapitre ; 

19°la  contribution  au  Fonds  de  solidarité 
internationale pour l'eau ;

20°les subventions prévues à l'article D.285 ; 
21°la  rétribution  en  contrepartie  de  missions 

confiées aux opérateurs du secteur de l'eau. 
22°les  subventions  à  la  S.W.D.E.  pour  remplir 

ses missions de service public. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 84 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 85.

« Art. 85

Dans le  meme chapitre  III,  il  est  inséré un article 
D.289 rédigé comme suit :

« Art.  D.289.  § 1er.  Le  Fonds  a  en  outre  comme 
mission la réparation des dommages provoqués par les 
prises et pompages d'eau souterraine. 

§ 2.  Le  Gouvernement  wallon  peut  consentir,  à 
charge du Fonds, dans les conditions et les limites des 
articles D.210 à D.215 et D.289 à D.291, des avances 
dans les cas de dommages visés à l'article D.210, ainsi 
que  des  avances  pour  le  financement  d'études  et 
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d'expertises  nécessaires  à  la  constatation  et  à 
l'évaluation des dommages. 

§ 3.  En  outre,  peuvent  etre  imputées  à  charge  du 
Fonds les dépenses relatives à l'exécution de mesures et 
d'études générales en vue de prévenir et de limiter les 
dommages visés à l'article D.210. 

Les études, qui ont notamment trait à d'importantes 
prises d'eau souterraine projetées ou existantes, servent 
de  base  à  toute  expertise  qui  est  établie  lors  d'une 
demande d'indemnisation. 

§ 4. Le Gouvernement peut préciser les limites, les 
modalités et les conditions dans lesquelles sont exercées 
les missions prévues aux paragraphes 1 à 3. 

§ 5.  Le Fonds wallon d'avances pour la réparation 
des  dommages  provoqués  par  les  prises  et  pompages 
d'eau souterraine, visé à l'article D.325 du Code de l'Eau 
coordonné  par  l'arreté  du  Gouvernement  wallon  du 
3 mars 2005  relatif  au  livre  II  du  Code  de 
l'Environnement, est supprimé. 

§ 6.  La  Région  assure  les  obligations  du  Fonds 
national  d'avances  créé  par  l'article 7  de  la  loi  du 
10 janvier 1977 organisant la réparation des dommages 
causés par des prises et des pompages d'eau souterraine. 

§ 7. Les hypothèques légales accordées en faveur du 
Fonds wallon d'avances sont transférées de plein droit à 
la Région wallonne. 

§ 8.  Le  Gouvernement  peut  donner  mainlevée  des 
hypothèques  prises  en  vertu  du  présent  article  pour 
autant  que  soit  constituée  au  profit  de  la  Région 
wallonne une sûreté équivalente. 

§ 9.  Les agents du Service public  de Wallonie qui 
ont  été  désignés  précédemment  par  le  Gouvernement 
pour  assurer  le  fonctionnement  du  Fonds  wallon 
d'avances,  sont  chargés  de  procéder  à  la  liquidation 
dudit Fonds. 

§ 10. Les avoirs du Fonds wallon d'avances pour la 
réparation des dommages provoqués par les prises et les 
pompages d'eau souterraine sont transférés à la Région 
et  affectés  au  Fonds  pour  la  protection  de 
l'Environnement, section « protection des eaux », visé à 
l'article  D.170  .du  Livre  Ier  du  Code  de 
l'Environnement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 85 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 86.

« Art. 86

Dans le  meme chapitre  III,  il  est  inséré un article 
D.290 rédigé comme suit :

« Art. D.290. § 1er. Au cas où une citation en justice 
est introduite comme prévu à l'article D.212, une avance 
peut  etre  consentie  en  équité  lorsqu'une  enquete 
sommaire  a  établi  l'existence  d'une  relation  entre  le 
dommage,  l'abaissement  de  la  nappe  aquifère 
souterraine et la prise ou le pompage d'eau. 

§ 2. La Région wallonne est subrogée aux droits et 
aux  actions  en  justice  de  la  personne  lésée  jusqu'à 
concurrence de l'avance liquidée et procède, à charge du 
Fonds, au recouvrement de ses débours. 

§ 3.  Le  bénéficiaire  de  l'avance  débouté  de  son 
action en  justice  par  une  décision coulée  en force  de 
chose  jugée  est  tenu  de  rembourser  l'avance,  sans 
intéret. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 86 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 87.

« Art. 87

Dans le  meme chapitre  III,  il  est  inséré un article 
D.330-1 qui est rédigé comme suit : 

«Art.  D.330-I.  Au 1er janvier  de  chaque année,  le 
montant des taxes, redevances et contributions prévues 
par  le  présent  Code  est  automatiquement  et  de  plein 
droit  indexé  sur  la  base  de  l'indice  des  prix  à  la 
consommation en vigueur six semaines avant la date de 
l'indexation. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 87 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 88.

« Art. 88

À l'article D.332 du Livre II du meme Code, modifié 
par  le  décret  du  7 novembre 2007,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

1° au paragraphe 2, un 7° est inséré et rédigé comme 
suit : 

« 7° de réaliser ou faire réaliser toutes les opérations 
liées à la gestion des eaux usées industrielles. » ; 

2°  les  paragraphes 3  et  4  rédigés  comme  suit  le 
complètent : 

« § 3. Le Gouvernement peut charger la S.P.G.E. de 
réaliser  des  travaux  de  protection  des  captages 
déterminés lorsque ceux-ci s'avèrent nécessaires et pour 
autant qu'ils ne soient pas inscrits dans les programmes 
visés au paragraphe 2 et proposés par les producteurs. 

§ 4.  De  meme,  le  Gouvernement  peut  investir  la 
S.P.G.E. de réaliser toute étude qui permettra d'établir : 

1° un  modèle  de  journal  d'exploitation  de 
production d'eau, à tenir par les redevables ; 
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2° un  modèle  de  rapport  technique  annuel,  à 
transmettre  par  les  redevables  à 
l'administration, et à la S.P.G.E. dans un délai 
fixé ; 

3° les  règles  de  tenue  d'une  comptabilité 
appropriée ; 

4° les règles et critères permettant de limiter les 
coûts de production ; 

5° les  règles  visant  à  assurer  une  plus  grande 
transparence des coûts qui com posent le prix 
de revient de l'eau produite. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 88 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 89.

« Art. 89

Dans la Partie III, Titre III, chapitre I du Livre II du 
Code de l'environnement, contenant le Code de l'eau, il 
est inséré un article D.342bis rédigé comme suit : 

«  Art.  D342bis.  À  défaut  pour  les  titulaires 
d'autorisation de prises d'eau situés en Région wallonne 
de  remplir  les  obligations  énoncées  à  l'article  D.255, 
§ 1er, les autorités compétentes s'y substituent aux fins 
de  poursuivre  les  missions  de  service  public  qui  leur 
incombent  et  de  se  conformer  aux  obligations 
mentionnées à l'article D.255, § ler. 

À  défaut  d'exécution  des  obligations  de  ces 
dernières,  les  autorités  compétentes  ou  la  Région 
wallonne  s'y  substituent  aux  memes  fins.  La  Région 
wallonne récupère les  montants à charge des titulaires 
de prises d'eau défaillants. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 89 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 90.

« Art. 90

Dans l'article D.406 du meme Code, remplacé par le 
décret du 27 octobre 2011, les mots « D.275 à D.313 et 
D.318 »  sont  remplacés  par  les  mots  « D.252  à 
D.283 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 90 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 91.

« Art. 91

Dans le meme Code, il est inséré un article D.406-1 
rédigé comme suit : 

« Art. D.406-1. Le Gouvernement peut désigner les 
agents  de  la  Société  publique  de  gestion  de  l'eau 
(S.P.G.E.)  et  des  organismes  d'assainissement  agréés 
chargés  de  contrôler  le  respect  des  dispositions  en 
matière  d'assainissement  prévues  par  le  présent 
Code. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 91 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 92.

« Art. 92

Dans le meme Code, il est inséré un article D.406-2 
rédigé  comme  suit :  « Art.  D.406-2.  Un  protocole 
d'inspection  et  de  contrôle  des  rejets  des  eaux  usées 
industrielles est établi entre l'administration et la Société 
publique de gestion de l'eau (S.P.G.E.). ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 92 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 93.

« Art. 93

À  l'article  D.407  du  meme  Code,  modifié  par  le 
décret  du  5 juin 2008,  le  nombre  « 0,0250 »  est 
remplacé par le nombre « 0,050 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 93 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 94.

« Art. 94

Les annexes Ie à III du meme Code sont remplacées 
par les annexes I à III jointes au présent décret. »

- Pas d'objection ?

- L'article 94 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 95.

« Art. 95

L'article  17bis,  § 2,  alinéa 2,  du  décret  du 
6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et 
au  contentieux  en  matière  de  taxes  régionales 
wallonnes,  modifié  en  dernier  lieu  par  le  décret  du 
28 novembre 2013, est complété par ce qui suit : 

« - les taxes et contributions visées à l'article D.278, 
§ ler du Livre II du Code de l'environnement, contenant 
le Code de l'eau suite à une cessation d'activités ; 

- les provisions trimestrielles afférentes aux taxes de 
prélèvements et contributions sur les prises d'eau en cas 
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de non-paiement dans le délai fixé à l'article D.281 du 
Livre II du Code de l'environnement, contenant le Code 
de l'eau. ». » 

- Pas d'objection ?

- L'article 95 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 96.

« Art. 96

À  l'article 23,  § 1er,  alinéa  1er,  du  meme  décret, 
modifié  en  dernier  lieu  par  le  décret  du 
10 décembre 2009,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1°  les mots « ainsi  que les  taxes et  provisions 
visées à l'article 17bis, § 2, alinéa 2, septième 
et huitième tirets » sont insérés entre les mots 
« et la taxe wallonne sur l'abandon de déchets 
visée à l'article 17bis, § 2, alinéa 2, quatrième 
tiret » et les mots « sont exigibles à la date à 
laquelle le rôle a été rendu exécutoire » ; 

2°  les  mots  «  à  l'article  17bis,  § 2,  alinéa 2, 
premier  et deuxième tirets  » sont remplacés 
par les mots « à l'article 17bis, § 2, alinéa 2, 
premier,  deuxième,  septième  et  huitième 
tirets ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 96 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 97.

« Art. 97

À l'article 63, § 2, 1°, du meme décret, modifié en 
dernier lieu par le décret du 11 avril 2014, les mots « et 
pour les taxes et contributions de prélèvement visées au 
chapitre II du titre II de la partie III du Livre II du Code 
de l'environnement,  contenant le Code de l'eau » sont 
insérés entre les mots « taxes sur les déchets » et « en 
cas de rectification ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 97 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 98.

« Art. 98

À l'article ler, A, de la loi du 16 mars 1954 relative 
au contrôle de certains organismes d'intéret public, les 
mots « Fonds wallon d'avances pour la  réparation des 
dommages provoqués par les prises et pompages d'eau 
souterraine » sont abrogés. 

- Pas d'objection ?

- L'article 98 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 99.

« Art. 99

L'article 47  de  la  loi  hypothécaire  du 
16 décembre 1851,  est  complété  par  un  alinéa  rédigé 
comme suit : 

«  Il  est  accordé  en  faveur,  mais  aux  frais  de  la 
Région wallonne une hypothèque légale sur les  droits 
immobiliers aux titulaires desquels la Région wallonne 
a versé des avances pour ces droits en application de 
l'article D.289 du Livre II du Code de l'environnement, 
contenant le Code de l'eau. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 99 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 100.

« Art. 100

La  présente  section  entre  en  vigueur  le  ler 
janvier 2015. Elle s'applique sur base des prélèvements 
et déversements effectués en 2014. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, l'article D.260, § § 2 et 
3,  du Livre II du Code de l'environnement  inséré  par 
l'article 51 entre en vigueur à une date déterminée par le 
Gouvernement wallon. 

L'entreprise déversant des eaux usées industrielles et 
ayant conclu un contrat  de service avec un exploitant 
d'une  infrastructure  publique  d'assainissement  ou  la 
S.P.G.E., dispose de six mois pour conclure le contrat de 
service  adopté  par  le  Gouvernement  wallon  visé  par 
l'article D.260, § 2, à dater de son entrée en vigueur. »

- Pas d'objection ?

- L'article 100 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 101.

Section 3 - Modifications apportées au décret du 
5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols 

« Art. 101

Dans  le  décret  du  5 décembre 2008  relatif  à  la 
gestion des sols, modifié en dernier lieu par le décret du 
24 avril 2014,  il  est  inséré  un  article  17bis rédigé 
comme suit : 

«Art. 17bis. § 1er. L'administration délivre un extrait 
conforme de la banque de données de l'état des sols à 
toute personne qui en fait la demande, par recommandé 
ou par voie électronique. 

L'extrait conforme est délivré, par recommandé ou 
par voie électronique, moyennant paiement d'un droit de 
dossier  versé  au  Fonds  pour  la  Protection  de 
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l'Environnement, section « Protection des sols », visé à 
l'article  D.170,  § 1er,  du  Livre  1er  du  Code  de 
l'environnement. 

Le  Gouvernement  fixe  la  durée  de  validité,  les 
modalités  de  demande  et  de  délivrance  de  l'extrait 
conforme  de  la  banque  de  données  de  l'état  des  sols 
ainsi  que  les  modalités  de  perception  des  droits  de 
dossier. 

Les  extraits  conformes  seront  délivrés 
individuellement  par  parcelle  cadastrée  ou  non 
cadastrée. 

Dans le cas où la banque de données de l'état des 
sols  ne  contient  pour  la  parcelle  concernée  aucune 
information, l'extrait conforme de la banque de données 
de l'état des sols le mentionne explicitement. 

§ 2.  Le  montant  du  droit  de  dossier  pour  la 
délivrance de l'extrait conforme est de 50 euros par s'il 
est délivré par voie électronique et de 60 euros s'il est 
délivré par voie recommandée. 

Pour  les  terrains  sans  références  cadastrales,  le 
montant  du  droit  de  dossier  est  fixé  à  200 euros  par 
section cadastrale ou, à défaut, par division cadastrale, 
par extrait conforme de la banque de données de l'état 
des sols par voie électronique. Si l'extrait conforme est 
délivré  par  voie  recommandée,  le  montant  de  la 
rétribution s'élève à 250 euros. 

Par  dérogation  à  l'alinéa  1er,  lorsque  la  demande 
porte sur plus de cinq parcelles mitoyennes cadastrées 
ou non cadastrées,  le  montant  du droit  de  dossier  est 
forfaitairement fixé à 250 euros. 

§ 3. À partir du 1er janvier 2017, le montant du droit 
de dossier tel que visé au paragraphe 2 est, tous les deux 
ans,  automatiquement  et  de  plein  droit  indexé  sur  la 
base de l'indice des prix à la consommation en vigueur 
six semaines avant la date de l'indexation. Le montant 
indexé  est  arrondi  à  l'unité  supérieure  et  est 
communiqué sur le site internet Portail environnement 
de Wallonie. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 101 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 102.

« Art. 102

Dans le meme décret, il  est inséré un article 69bis 
rédigé comme suit : 

«  Art.  69bis.  § 1er.  Un  droit  de  dossier  dont  le 
produit  est  intégralement  versé  au  Fonds  pour  la 
Protection de l'Environnement, section « Protection des 
sols  »  et  couvrant  les  frais  administratifs  est  levé  à 
charge de toute personne physique ou morale en raison 

de  l'introduction  d'une  étude,  d'un  projet  ou  d'un 
recours. 

Le droit de dossier est fixé comme suit : 
1° 500 euros pour un projet d'assainissement ; 
2° 250 euros pour une étude de caractérisation ou 

une étude combinant une étude d'orientation 
et de caractérisation ; 

3° 150 euros pour une étude d'orientation et une 
évaluation finale ; 

4° 50 euros pour un recours. 

Le droit de dossier est dû à la date d'introduction de 
la demande ou du recours. 

Le Gouvernement fixe les modalités de perception 
des droits de dossier. 

§ 2. À partir du 1er janvier 2017, le montant du droit 
de dossier tel  que visé au paragraphe ler  est, tous les 
deux ans, automatiquement et de plein droit indexé sur 
la  base  de  l'indice  des  prix  à  la  consommation  en 
vigueur six semaines avant la date de l'indexation. Le 
montant  indexé  est  arrondi  à  l'unité  supérieure  et  est 
communiqué sur le site internet Portail environnement 
de Wallonie. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 102 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 103.

Section 4 - Modifications apportées au décret 
fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la 

valorisation des déchets en Région wallonne et 
portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l'établissement, au recouvrement et au contentieux 

en matière de taxes régionales directes 

« Art. 103

L'article  5  du  décret  fiscal  du  22 mars  2007 
favorisant la prévention et la valorisation des déchets en 
Région wallonne et  portant  modification du décret  du 
6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et 
au contentieux en matière de taxes régionales directes, 
est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 5. § 1er. Le montant de la taxe sur la mise en 
C.E.T. des déchets est fixé à 68,82 euros/tonne pour les 
déchets non dangereux et à 74,37 euros/tonne pour les 
déchets dangereux. 

§ 2. Lorsque la mise en C.E.T. de déchets n'est pas 
autorisée  par  la  réglementation  ou  une  autorisation 
administrative,  le  montant  de  la  taxe  est  fixé  à 
166,50 euros/tonne, avec un minimum de 166,50 euros, 
s'il  s'agit  de  déchets  non  dangereux,  et  à 
666 euros/tonne,  avec  un  minimum  de  666 euros,  s'il 
s'agit de déchets dangereux. ». »
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- Pas d'objection ?

- L'article 103 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 104.

« Art. 104

L'article 6, § 1er, du meme décret, est remplacé par 
ce qui suit : 

«  § 1er.  Le montant de  la taxe est  réduit  dans les 
hypothèses et aux montants suivants : 

1°  25 euros/tonne,  s'agissant  des  résidus  de 
traitement  par  incinération,  des  cendres 
volantes  provenant  de  centrales  thermiques, 
des  sables  de  fonderie  non  inertes,  et  des 
résidus provenant du traitement des  déchets 
issus de la production ou de la fabrication de 
la fonte et de l'acier ; 

2°  18 euros/tonne,  s'agissant  des  déchets 
résultant  d'un  traitement  par  inertage  ou 
stabilisation ; 

3°  16 euros/tonne,  s'agissant  des  résidus  non 
inertes d'unités de recyclage du verre utilisant 
du  verre  collecté  sélectivement  pour  la 
production de verre neuf ; 

4°  15 euros/tonne,  s'agissant  des  déchets 
provenant  de  la  destruction  d'épaves  de 
voitures et de ferrailles ; 

5°  3 euros/tonne,  s'agissant  des  déchets  autres 
que ceux visés au 10°, provenant d'opérations 
d'assainissement  de  sols  approuvées  par  les 
fonctionnaires désignés par le Gouvernement 
ou  par  le  Gouvernement  lui-meme lorsque, 
de  l'avis  de  l'Office,  les  procédés 
d'assainissement autres que l'excavation et la 
mise  en  centre  d'enfouissement  technique 
entraîneraient  des  dépenses  démesurées  ou 
seraient impraticables ; 

6°  3 euros/tonne,  s'agissant  des  résidus  et  des 
terres  décontaminées  issus  des  centres 
d'assainissement de sols autorisés autres que 
les terres visées au 10° ; 

7°  3 euros/tonne,  s'agissant  des  déchets 
provenant  de  la  fabrication  de  la  fibre  de 
verre, des matières enlevées du lit, des berges 
et des annexes des cours et plans d'eau, des 
déchets  provenant  des  opérations  de 
traitement des eaux en vue de les potabiliser, 
des déchets d'oxydes de fer provenant de la 
production de zinc,  connus sous le  nom de 
jarosite et goethite, et des gangues de minerai 
de manganèse issues de la production de sels 
et oxydes de manganèse ; 

8° 3 euros/tonne, s'agissant des déchets contenant 
du phosphogypse, des boues de soudière, des 
boues  d'épuration  de  saumures  de  matières 
minérales et des déchets miniers ; 

9°  3 euros/tonne,  s'agissant  des  boues  ou  des 
résidus solides résultant de la fabrication de 

pâte  recyclée  en  provenance  d'entreprises 
utilisant  des  déchets  de  papier  et  carton 
comme  tout  ou  partie  de  matière  première 
pour  la  production  de  papier  et  de  carton 
neufs ; 

10° 0,25 euro/tonne, s'agissant : 
- de terres admissibles en C.E.T. de classe 3 ou 

de classe 5.3 ; 
-  des  déchets  inertes  issus  des  centres  de 

recyclage  y  compris  les  fines  de  criblage 
admissible  en  centre  d'enfouissement  de 
classe 3  d'une  granulométrie  maximale  de 
40 millimètres  pour  autant  qu'elles 
comprennent moins de : 

a)  1 % de  matériaux  non  pierreux  tels  que  du 
plâtre,  du  caoutchouc,  des  matériaux 
d'isolation, des matériaux de recouvrement de 
toiture ; 

b)  5 % de  matériaux  organiques  tels  que  bois, 
restes végétaux ; 

c) 15 % d'éléments pierreux non naturels dont la 
dimension  est  comprise  entre  2  et 
40 millimètres ; 

11° 0 euro/tonne, s'agissant : 
- des déchets contenant des fibres d'amiante ; 
- des terres admissibles en C.E.T. de classe 3 ou 

de  classe 5.3  utilisées  aux  fins  de  la 
couverture finale et de la remise en état des 
centres d'enfouissement technique ; 

-  des  déchets valorisables utilisés  en C.E.T.  au 
titre  de  substituts  à  des  produits  ou 
équipements nécessaires à l'exploitation et à 
la  réhabilitation  du  C.E.T.,  en  conformité 
avec  le  permis  d'exploiter  ou  le  permis 
d'environnement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 104 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 105.

« Art. 105

L'article 10 du meme décret est remplacé par ce qui 
suit : 

«Art.  10.  § 1er.  Le  montant  de  la  taxe  sur 
l'incinération  de  déchets  non  dangereux  avec 
récupération de chaleur est fixé à 8,99 euros/tonne. 

Lorsque l'incinération est réalisée sans récupération 
de chaleur, le montant visé à l'alinéa précédent est porté 
à 55,50 euros/tonne. 

§ 2.  Lorsque  l'incinération  des  déchets  n'est  pas 
couverte par un permis d'environnement ou un permis 
d'exploiter conformément à la législation en vigueur, le 
montant de la taxe est fixé à 166,50 euros/tonne, avec 
un minimum de 166,50 euros. ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 105 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 106.

« Art. 106

L'article 11 du meme décret est remplacé par ce qui 
suit : 

«Art.  11.  § 1er.  Le  montant  de  la  taxe  sur 
l'incinération de déchets dangereux avec récupération de 
chaleur est fixé à 26,64 euros/tonne. 

Lorsque l'incinération est réalisée sans récupération 
de chaleur, le montant visé à l'alinéa précédent est porté 
à 66,60 euros/tonne. 

§ 2.  Lorsque  l'incinération  des  déchets  dangereux 
n'est pas couverte par un permis d'environnement ou un 
permis  d'exploiter  conformément  à  la  législation  en 
vigueur, le montant de la taxe est fixé à 666 euros/tonne, 
avec un minimum de 666 euros. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 106 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 107.

« Art. 107

L'article 12, alinéa 2, du meme décret, est remplacé 
par ce qui suit : 

« Par dérogation aux articles 10, § 1er, et 11, § 1er, 
le montant de la taxe sur l'incinération des déchets issus 
d'opérations d'assainissement de sols approuvées par les 
fonctionnaires désignés par le Gouvernement ou par le 
Gouvernement lui-meme est fixé à 2 euros/tonne en cas 
de  récupération  de  chaleur  et  à  3 euros/tonne  en 
l'absence de récupération de chaleur. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 107 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 108.

« Art. 108

L'article 16 du meme décret est remplacé par ce qui 
suit : 

«Art.  16.  § 1er.  Le  montant  de  la  taxe  sur  la  co-
incinération  de  déchets  dangereux  est  fixé  à 
7,49 euros/tonne. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, le montant de la 
taxe sur la co-incinération des déchets dangereux issus 
d'opérations d'assainissement de sols approuvées par les 
fonctionnaires désignés par le Gouvernement ou par le 
Gouvernement lui-meme est fixé à 0,50 euro/tonne. 

Le montant de la taxe due en application de l'alinéa 
1er est réduit de 30 % pour les déchets co-incinérés sur 
leur  site  de  production,  lorsque  les  conditions 
cumulatives suivantes sont respectées : 

1°  les déchets  sont  co-incinérés par  le  producteur, 
dans  une  installation  répondant  aux  prescriptions 
environnementales  en  vigueur  relatives  à  la  co-
incinération des déchets ; 

2°  l'installation  de  co-incinération  gère  à  titre 
principal ces déchets. 

§ 2. Lorsque la co-incinération de déchets dangereux 
n'est pas couverte par un permis d'environnement ou un 
permis  d'exploiter  conformément  à  la  législation  en 
vigueur, le montant de la taxe est fixé à 666 euros/tonne, 
avec un minimum de 666 euros. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 108 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 109.

« Art. 109

L'article 25 du meme décret est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art.  25.  Le  montant  de  la  taxe  est  fixé  à 
166,50 euros/tonne de déchets. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 109 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 110.

« Art. 110

L'article 30 du meme décret est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art.  30.  Le  montant  de  la  taxe  est  fixé  à 
38,85 euros/tonne. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 110 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 111.

« Art. 111

L'article 38 du meme décret est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art.  38.  Le  montant  de  la  taxe  est  fixé  à 
55,50 euros/m3 pour  les  déchets  non  dangereux,  à 
222 euros/m3 pour  les  déchets  dangereux  et 
222 euros/m3 pour  les  déchets  dangereux  et  non 
dangereux  en  mélange.  Le  montant  de  la  taxe  est 
plafonné à 500 000 euros. ». »
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- Pas d'objection ?

- L'article 111 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 112.

« Art. 112

L'article 40 du meme décret est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art.  40.  Le  montant  de  la  taxe  est  fixé  à 
166,50 euros/m3 de  déchets  abandonnés,  avec  un 
minimum de 166,50 euros. 

Le  montant  de  la  taxe  est  fixé  à  666 euros/m3 de 
déchets dangereux, avec un minimum de 666 euros. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 112 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 113.

« Art. 113

À  l'article 45,  alinéa 2,  du  meme  décret,  les  mots 
« des douze mois précédant le mois de décembre » sont 
insérés entre les  mots « indices des prix » et les mots 
« de l'année qui précède ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 113 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 114.

« Art. 114

À l'article 49 du meme décret, modifié par le décret 
du 19 décembre 2007, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa  1er,  le  chiffre 
romain  «V,  »  est  inséré  entre  les  mots  « 
chapitres » et « VI » ; 

2°  il  est  inséré  un paragraphe 3 rédigé  comme 
suit :
« § 3.  Pour ce  qui concerne la  taxe due en 
application du chapitre V, tout redevable est 
tenu  de  déposer  auprès  de  l'Office  une 
déclaration  établissant  le  montant  des  taxes 
dues au cours d'un semestre civil. 

Cette  déclaration  comporte  tous  les  éléments 
nécessaires au contrôle de la perception de chacune des 
taxes  dues  dans  son  chef  au  cours  de  la  période 
concernée. 

La déclaration doit etre envoyée ou remise au siège 
de  l'Office,  au  plus  tard  le  20  du  mois  qui  suit  le 
semestre civil auquel se rapporte la déclaration. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 114 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 115.

« Art. 115

À l'article 50 du meme décret, modifié par le décret 
du 19 décembre 2007, les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° au paragraphe 2, le chiffre romain « V, » est 
inséré entre les mots « chapitres » et « VI » ; 

2° il  est  inséré un paragraphe 4 rédigé  comme 
suit : 
« § 4.  Pour ce  qui concerne la  taxe due en 
application du chapitre  V,  la taxe  relative  à 
une déclaration est  payable,  à  l'initiative du 
redevable, au plus tard le 20 du mois qui suit 
l'échéance semestrielle. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 115 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 116.

« Art. 116

À  l'article 70  du  meme  décret,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

1° l'alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : « Pour 
les  redevables  qui  sont  soumis  à  l'impôt  des 
sociétés, les taxes visées par les chapitre III à V 
sont,  pour les exercices 2008 à 2019 affectées 
d'un coefficient de 0.7. » ; 

2° à l'alinéa 2, les mots « aux montants de la taxe 
sur  la  mise  en  C.E.T.  des  déchets  visés  aux 
articles 5 et 6, § 1er, » sont abrogés ; 

3°  l'article  est  complété  par  un  alinéa 3  rédigé 
comme suit : « Par dérogation à l'alinéa ler, le 
coefficient n'est pas d'application pour le calcul 
du montant de la taxe subsidiaire pour la partie 
des déchets mis en C.E.T. hors du territoire de 
la Région wallonne. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 116 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 117.

Chapitre 6 - Mesures apportées en matière 
d'Aménagement du territoire 

« Art. 117

À l'article 183bis du Code wallon de l'Aménagement 
du  Territoire,  de  l'Urbanisme,  du  Patrimoine  et  de 
l'Énergie,  inséré  par  le  décret  du  20 juillet 2005  et 
modifié  par  le  décret  du  23 février 2006,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

1° au paragraphe ler, alinéa 2, 2°, les mots « et de 
sites  de  réhabilitation  paysagère  et 
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environnementale  »  sont  insérés  entre  les 
mots  «  sites  à  réaménager  »  et  les 
mots « appartenant à la Région wallonne » ; 

2° le paragraphe 2, est complété par un 50 rédigé 
comme suit : 
«  5°  les  dépenses  relatives  aux  actes  et 
travaux de construction, de reconstruction, de 
rénovation,  de  réhabilitation  de  bâtiments, 
d'aménagement  d'infrastructures  et 
d'équipements  en  vue  de  la  réalisation  du 
programme  des  sites  à  réaménager  et  des 
sites  de  réhabilitation  paysagère  et 
environnementale, en ce compris les études y 
relatives. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 117 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 117/1

« Art. 117/1

L'article 68  des  dispositions  finales  du  décret  du 
24 avril 2014  abrogeant  les  articles  1er  à  128  et 
129quater à 184 du Code wallon de l'Aménagement du 
Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie 
et  formant  le  Code  du  Développement  Territorial  est 
remplacé par la disposition suivante : 

« Art.  68.  Le  présent  décret  entre  en  vigueur  au 
ler octobre 2015. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 117/1 est adopté. (???)

Nous passons à présent à l'examen de l'article 118.

Chapitre 7 - Mesures en matière en matière de 
bien-être animal 

« Art. 118

À l'article 34 de la loi du 14 août 1986 relative à 
la  protection  et  au  bien-etre  des  animaux, 
modifié par la loi du 4 mai 1995, par l'arreté 
royal  du  22 février 2001,  par  la  loi-
programme du 22 décembre 2003, par la  loi 
du  6 mai 2009  et  par  la  loi-programme  du 
27 décembre 2012,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le  2e tiret  est 
abrogé ; 

2° au paragraphe 1er, alinéa ler, 3e tiret, les mots 
« les autres membres du personnel du Service 
public fédéral Santé publique, Sécurité de la 
Chaîne alimentaire et Environnement » sont 
remplacés par les mots « les agents visés aux 

paragraphes 1er, 2 et 3 de l'article D.140 du 
Livre Ier du Code de l'Environnement » ; 

3° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le  4e tiret  est 
abrogé ; 

4°  au  paragraphe  1er,  les  alinéas 2  et  3  sont 
abrogés ; 

5° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 
« Par dérogation à l'article D.139 du Livre Ier 
du  Code  de  l'Environnement,  pour 
l'application de la Partie VIII du meme Livre 
aux  infractions  à  la  loi,  on  entend  par 
« agent » l'agent statutaire ou contractuel visé 
au § ler. » ; 

6° les paragraphes 3, 4 et 5 sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 119.

« Art. 119

À  l'article 35  de  la  meme  loi,  modifié  pour  la 
dernière  fois  par  la  loi-programme  du 
27 décembre 2012,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° à l'alinéa ler, les modifications suivantes sont 
apportées : 

a)  les  mots  «  Sans  préjudice  de  l'application 
éventuelle de peines plus sévères prévues par 
le Code pénal, est puni d'un emprisonnement 
d'un mois  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
52 euros à 2 000 euros ou d'une de ces peines 
seulement,  » sont remplacés  par  les  mots « 
Commet  une  infraction  de  deuxième 
catégorie au sens de l'article D.151 du Livre 
Ier du Code de l'Environnement » ; 

b) il est inséré les 10° et 11° rédigés comme suit : 
« 10° enfreint les dispositions du règlement 
(CE)  n° 1/2005 du  Conseil  du 22 décembre 
2004  relatif  à  la  protection  des  animaux 
pendant le transport et les opérations annexes 
et  modifiant  les  Directives  64/432/CEE  et 
93/119/CE et le règlement (CE) n° 1255/97 ; 

    11° enfreint les dispositions du règlement (CE) 
n° 1099/2009  du  Conseil  du 
24 septembre 2009  sur  la  protection  des 
animaux au moment de leur mise à mort. » ; 

2°  à  l'alinéa 2,  les  mots  «  Sans  préjudice  de 
l'application éventuelle de peines plus sévères 
prévues  par  le  Code  pénal,  est  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et 
d'une amende de  52 euros  à  2 000 euros  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement,  »  sont 
remplacés  par  les  mots  «  Commet  une 
infraction de deuxième catégorie au sens de 
l'article  D.151  du  Livre Ier  du  Code  de 
l'Environnement ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 119 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 120.

« Art. 120

À l'article 36, alinéa ler, de la meme loi, modifié par 
la  loi  du  4 mai 1995,  par  la  loi-programme  du 
22 décembre 2003,  et  par  la  loi-programme  du 
27 décembre 2012,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1°  les  mots  «  Sans  préjudice  de  l'application 
éventuelle  des  peines  plus  sévères  par  le 
Code  pénal,  est  puni  d'une  amende  de 
52 euros à 2 000 euros » sont remplacés par 
les  mots  «  Commet  une  infraction  de 
troisième catégorie au sens de l'article D.151 
du Livre Ier du Code de l'Environnement » ; 

2° les 17° et 18° sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 120 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 121.

« Art. 121

À l'article 36bis de la meme loi, inséré par la loi du 
4 mai 1995,  et  modifié  par  la  loi-programme  du 
27 décembre 2012,  les  mots  «  Sans  préjudice  de 
l'application de peines plus sévères portées par le Code 
pénal,  est  puni  d'une  amende  de  52 euros  à 
2 000 euros »  sont  remplacés  par  les  mots  « Commet 
une infraction de troisième catégorie au sens de l'article 
D.151 du Livre Ier du Code de l'Environnement ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 121 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 122.

« Art. 122

L'article 39  de  la  meme  loi,  modifié  par  la  loi-
programme du 27 décembre 2012, est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 122 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 123.

« Art. 123

À l'article 41 de la meme loi, modifié par la loi du 
6 mai 2009  et  par  la  loi-programme  du 
27 décembre 2012, les mots « sont punies d'une amende 
de 52 euros à 500 euros » sont remplacés par les mots 
« constituent  une  infraction  de  troisième  catégorie  au 
sens  de  l'article  D.151  du  Livre  Ier  du  Code  de 
l'Environnement. ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 123 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 124.

« Art. 124

À  l'article 42  de  la  meme  loi,  modifié  pour  la 
dernière  fois  par  la  loi  du  7 février 2014,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa  2,  les  mots  «  à 
l'article 40 » sont remplacés par les mots « à 
l'article D.157, § 2, 60, et D.l63, § 6, alinéa 2, 
50,  du  Livre  Ier  du  Code  de 
l'Environnement » ; 

2°  au  paragraphe  1er,  l'alinéa 3  est  remplacé 
comme suit « Dans les cas visés aux alinéas 
ler  et  2,  une  copie  du  procès-verbal  visé  à 
l'article  D.141  du  Livre  Ier  du  Code  de 
l'Environnement  est  envoyée  Service  public 
de  Wallonie  compétent  pour  le  bien-etre 
animal. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 124 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 125.

« Art. 125

Dans la loi du 14 août 1986 relative à la protection 
et au bien-etre des animaux, modifiée en dernier lieu par 
la loi  du 7 février 2014, il  est  inséré un chapitre  XI/1 
intitulé  «  Le  fonds  budgétaire  de  la  protection  et  du 
bien-etre des animaux ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 125 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 126.

« Art. 126

Dans le chapitre XI/I inséré par l'article 125, il  est 
inséré un article 43-1 rédigé comme suit : 

«Art. 43-1. En application de l'article 4, alinéa 2, du 
décret  du  15 décembre 2011  portant  organisation  du 
budget et des services de la comptabilité des Services du 
Gouvernement wallon, il est institué, au sein du budget 
des  recettes  et  du  budget  général  des  dépenses  de  la 
Région, un fonds budgétaire de la protection et du bien-
etre des animaux, dénommé « le fonds » dans le présent 
chapitre. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 126 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 127.
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« Art. 127

Dans le meme chapitre XI/I, il est inséré un article 
43-2 rédigé comme suit : 

« Art. 43-2. § 1er. Sont affectés au fonds : 
1°  les  sommes  dues  en  vertu  des  taxes, 

contributions, et des redevances prévues par 
ou en vertu de la présente loi ; 

2° par dérogation à l'article D.170 du Livre Ier 
du  Code  de  l'Environnement,  les  sommes 
d'argent visées à l'article D.159 du Livre Ier 
du  Code  de  l'Environnement,  lorsqu'elles 
concernent des infractions à la loi ; 

3° par dérogation à l'article D.l70 du Livre Ier du 
Code  de  l'Environnement,  le  produit  des 
amendes  infligées  par  les  fonctionnaires 
sanctionnateurs régionaux et perçues en vertu 
de  l'article  D.165,  alinéa 3  du  Livre  Ier  du 
Code  de  l'Environnement,  lorsqu'elles 
concernent une infraction à la loi ; 

4° le produit des confiscations ordonnées par le 
fonctionnaire  sanctionnateur  suite  à  une 
infraction à la loi ; 

5° les dons et legs réalisés en faveur de la Région 
wallonne pour le soutien de la protection et 
du bien-etre animal ; 

6°  les  sommes  recouvertes  par  l'autorité 
compétente en exécution de l'article 41bis et 
de l'article 42 ; 

7° les recettes provenant du concours de l'Union 
européenne  aux  dépenses  effectuées  par  le 
fonds. 

§ 2.  Les  moyens  du  fonds  sont  affectés  au 
financement des dépenses relatives à la politique de la 
protection et du bien-etre animal prévues par la loi. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 127 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 128.

« Art. 128

Dans le meme chapitre XI/I, il est inséré un article 
43-3 rédigé comme suit : 

« Art. 43-3. Les dépenses du fonds peuvent porter 
sur des indemnités, des subventions ou des prestations, 
en  ce  compris  les  coûts  de  fonctionnement, 
d'investissement,  de  constatation,  de  répression,  de 
saisie et d'autres frais liés à des actions ou missions dans 
le cadre du fonds et exécutées par des tiers. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 128 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 129.

Chapitre 8 - Mesures apportées en matière 
d'agriculture 

« Art. 129

L'article  D.229,  § 1er,  du  décret  du  27 mars 2014 
relatif au Code wallon de l'Agriculture est complété par 
un alinéa rédigé comme suit : 

« Le Gouvernement peut prévoir les modalités 
d'adaptation du plan opérationnel. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 129 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 130.

« Art. 130

À l'article D.234 du meme décret, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa 3,  les  mots  «  par 
produit  agricole  ou  gamme  de  produits 
agricoles  » sont  abrogés  et  les  mots  «  leur 
promotion  »  sont  remplacés  par  «  la 
promotion  des  produits  agricoles  et  des 
produits agricoles transformés » ; 

2°  au  paragraphe  1er,  alinéa  3,  les  mots  «  les 
modalités de révision » sont insérés entre les 
mots « l'assiette » et « , le taux » ; 

3° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 
«  § 2.  L'Agence  peut  percevoir  des 
cotisations volontaires à charge des personnes 
souhaitant  bénéficier  des  services  de 
l'Agence,  selon  les  modalités  et  les 
procédures que le Gouvernement définit. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 130 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 131.

« Art. 131

À  l'article  D.418,  8°,  du  meme  décret,  les  mots 
« 31 décembre 2014  »  sont  remplacés  par  les  mots 
« 31 décembre 2015 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 131 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 132.
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Chapitre 9 - Mesures en matière fiscale 

Section 1 - Introduction d'une taxe régionale 
additionnelle à l'impôt des personnes physiques 

« Art. 132

Pour  l'application  du  Titre  III/1  de  la  taxe 
additionnelle  régionale  sur  l'impôt  des  personnes 
physiques de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative 
au  financement  des  Communautés  et  des  Régions  et 
sans préjudice de l'application de l'article 54 de la meme 
loi,  les  centimes  additionnels  régionaux  sont  fixés  à 
35,117 % de l'impôt État réduit. 

Les  termes  «  impôt  État  réduit  »  et  «  centimes 
additionnels  régionaux  »  ont  pour  l'application  de  la 
présente disposition, la signification qui leur est donnée 
dans le titre III/1 de la loi spéciale du 16 janvier 1989 
relative  au  financement  des  Communautés  et  des 
Régions. »

- Pas d'objection ?

- L'article 132 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 133.

« Art. 133

Cette  section  est  applicable  à  partir  de  l'exercice 
d'imposition 2015. »

- Pas d'objection ?

- L'article 133 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 134.

Section 2 - Modification du décret du 6 mai 1999 
relatif à l'établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes, 
en ce qui concerne le délai d'imposition et 

d'exigibilité des taxes 

« Art. 134

À l'article  17bis du décret  du 6 mai 1999 relatif  à 
l'établissement,  au  recouvrement  et  au  contentieux en 
matière  de  taxes  régionales  wallonnes,  inséré  par  le 
décret  du 22 mars 2007 et  modifié par  les décrets des 
17 janvier 2008,  10 décembre 2009  et 
28 novembre 2013,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° le paragraphe 2/3 est abrogé ; 
2° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit : 

« § 3. Aucune somme de taxes ne peut faire 
l'objet  de mesures  d'exécution  forcée  par  le 
receveur que si  ces  mesures  sont précédées 
d'une reprise dans un rôle rendu exécutoire, 
document qui constitue le titre exécutoire du 
recouvrement. ». » 

- Pas d'objection ?

- L'article 134 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 135.

« Art. 135

L'article 18 du meme décret, remplacé par le décret 
du 28 novembre 2013, est complété par ce qui suit : 

«  aux  époques  fixées  par  ce  meme  fonctionnaire. 
». »

- Pas d'objection ?

- L'article 135 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 136.

« Art. 136

La présente section entre en vigueur le dixième jour 
après sa publication au Moniteur belge. »

- Pas d'objection ?

- L'article 136 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 137.

Section 3 - Abrogation du décret du 
17 janvier 2008 portant création d'un écobonus sur 
les émissions de CO2 par les véhicules automobiles 

des personnes physiques 

« Art. 137

Le décret  du 17 janvier 2008 portant  création d'un 
écobonus  sur  les  émissions  de  CO2 par  les  véhicules 
automobiles des personnes physiques est abrogé. 

Toutefois,  il  reste applicable aux dossiers en cours 
de traitement,  à l'entrée en vigueur du présent  article, 
jusqu'à leur clôture. »

- Pas d'objection ?

- L'article 137 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 138.

« Art. 138

La présente section entre en vigueur le  jour de sa 
publication au Moniteur belge. »

- Pas d'objection ?

- L'article 138 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 139.
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Section 4 - Modification du Code des taxes 
assimilées aux impôts sur les revenus 

« Art. 139

L'article 97, alinéa 2, du Code des taxes assimilées 
aux  impôts  sur  les  revenus,  inséré  par  le  décret  du 
5 mars 2008  et  modifié  par  les  décrets  des 
19 décembre 2012  et  19 septembre 2013,  est  remplacé 
par ce qui suit : 

« Par dérogation à l'alinéa 1er, la taxe est due, pour 
les voitures et voitures mixtes mises en usage en Région 
wallonne, à l'exception de celles mises en usage dans la 
meme Région par des sociétés, des entreprises publiques 
auto nomes et  des associations sans but lucratif  ayant 
des  activités  de  leasing,  visées  par  l'article 94,  1°,  en 
raison de deux composantes : 

-  la  première  étant  basée  sur  la  puissance  du 
moteur exprimée soit en chevaux fiscaux, soit 
en kilowatts ; 

- la seconde, appelée « écomalus « , étant basée 
sur  la  catégorie  d'émissions  de  CO2 du 
véhicule automobile mis en usage. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 139 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 140.

« Art. 140

Dans le titre V, chapitre IV, du meme Code, l'intitulé 
de la section 1e, insérée par le décret du 5 mars 2008, 
est remplacé par ce qui suit : 

« Section 1e - Montant de la taxe pour les voitures et 
voitures mixtes mises en usage en Région wallonne, à 
l'exception  de  celles  mises  en  usage  dans  la  meme 
Région  par  des  sociétés,  des  entreprises  publiques 
autonomes et des associations sans but lucratif ayant des 
activités de leasing, visées par l'article 94,1° ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 140 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 141.

« Art. 141

L'article 97bis du meme Code, inséré par le décret 
du  5 mars 2008  et  modifié  par  les  décrets  des 
19 décembre 2012  et  19 septembre 2013,  est  remplacé 
par ce qui suit : 

«  Art.  97bis.  § 1er.  Pour  les  voitures  et  voitures 
mixtes  mises  en  usage  en  Région  wallonne,  à 
l'exception  de  celles  mises  en  usage  dans  la  meme 
Région  par  des  sociétés,  des  entreprises  publiques 
autonomes et des associations sans but lucratif ayant des 

activités  de  leasing,  visées  par  l'article 94,  1°, 
dénommées « véhicules automobiles « dans la présente 
section, le montant de la taxe est formé par le montant 
total  des  deux  composantes  énumérées  à  l'article 97, 
alinéa 2. 

§ 2. La première composante de la taxe due pour les 
véhicules  automobiles  est  calculée  conformément  à 
l'article 98. 

§ 3. La seconde composante de la taxe, due pour les 
véhicules  automobiles  appelée  « écomalus « , est 
calculée  conformément  aux  articles  97quater et 
97quinquies. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 141 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 142.

« Art. 142

Dans  l'article  97ter du  meme  Code,  inséré  par  le 
décret  du  5 mars 2008,  modifié  par  l'arreté  du 
Gouvernement  wallon  du  1er juillet 2010  et  confirmé 
par  le  décret  du  10 novembre 2010,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

a)  au  1°,  alinéa 3,  premier  tiret,  le  nombre 
« 195 » est remplacé par le nombre « 205 » ; 

b) au 1°, alinéa 3, second tiret, le nombre « 186 » 
est remplacé par le nombre de « 196 » ; 

c) au  2°,  alinéa  1er,  le  nombre  «  150  »  est 
remplacé par le nombre « 140 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 142 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 143.

Section 5 - Modification du Code des droits 
d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe 

« Art. 143

Dans  l'article  53ter,  § 1er,  du  Code  des  droits 
d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe, modifié par 
les  décrets  des  10 décembre 2009,  10 mai 2012  et 
19 septembre 2013,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° à  l'alinéa  ler,  les  montants  de 
« 200 000 EUR »  et  « 191 000 EUR »  sont 
respectivement remplacés par les montants de 
« 160 000 EUR » et « 50 000 EUR » ; 

2° à  l'alinéa 2,  l'année  «  2011 »  est  remplacée 
par l'année « 2015 » ; 

3° à  l'alinéa 3,  l'année  « 2010 »  est  remplacée 
par l'année « 2014 ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 143 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 144.

Section 6 - Dispositions relatives aux taxes sur les 
mâts, pylônes et antennes 

« Art. 144

Il  est  établi  par  la  Région  wallonne  une  taxe 
annuelle sur les mâts, pylônes ou antennes affectés à la 
réalisation, directement avec le public, d'une opération 
mobile  de  télécommunications  par  l'opérateur  d'un 
réseau public de télécommunications. »

- Pas d'objection ?

- L'article 144 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 145.

« Art. 145

La taxe  est  due par  l'opérateur du mât,  pylône ou 
antenne au Ier janvier de l'exercice d'imposition. 

Si l'opérateur n'est pas le propriétaire du mât, pylône 
ou  antenne,  ce  dernier  est  tenu  solidairement  au 
paiement de la taxe. »

- Pas d'objection ?

- L'article 145 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 146.

« Art. 146

Le  montant  annuel  de  base  de  la  taxe  est  fixé  à 
8 000 euros  par  site.  Ce  montant  est,  à  partir  de 
l'exercice  d'imposition 2015,  indexé  selon  la  formule 
suivante : 

Montant indexé = montant de base * (indice des prix 
à  la  consommation  de  janvier  de  l'exercice 
d'imposition/indice  des  prix  à  la  consommation  de 
janvier 2014). 

On  entend  par  site  l'ensemble,  indissociable  sans 
travaux  substantiels,  formé  par  le  mât,  pylône  ou 
antenne(s)  et  leurs  équipements  connexes,  qu'un  ou 
plusieurs opérateurs ont installé. 

Les  opérateurs  qui  partagent  un  site  visé  par  la 
présente taxe sont tenus solidairement au paiement de la 
taxe. 

Le  montant  de  la  taxe  est  annulé  pour  un  site 
installé, mais non exploité effectivement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 146 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 147.

« Art. 147

Tout redevable de la taxe est tenu de déposer chaque 
année  auprès  de  l'organe  de  taxation  établi  par  le 
Gouvernement  wallon,  une  déclaration  établissant  le 
nombre de sites installés, exploités, seul ou de manière 
partagée, par commune. »

- Pas d'objection ?

- L'article 147 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 148.

« Art. 148

La déclaration, la procédure de taxation, les délais 
d'imposition et d'exigibilité, le recouvrement et les voies 
de  recours  sont  établis  conformément  au  décret  du 
6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et 
au contentieux en matière de taxes régionales directes et 
à ses arretés d'exécution. »

- Pas d'objection ?

- L'article 148 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 149.

« Art. 149

Il  est fait  interdiction aux communes de lever une 
taxe ayant le meme objet. Les règlements communaux 
portant sur une taxe ayant le meme objet sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 149 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 150.

« Art. 150

§ ler.  Par  dérogation  à  l'article 149,  les  communes 
peuvent établir une taxe additionnelle de maximum cent 
centimes  additionnels  à  la  taxe  établie  à  l'article 144 
frappant  les  mâts,  pylônes  ou  antennes  visés  à 
l'article 144 établis principalement sur leur territoire. 

§ 2.  La  taxe  additionnelle  ne  peut  etre  l'objet 
d'aucune réduction, exemption ou exception. »

- Pas d'objection ?

- L'article 150 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 151.
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« Art. 151

§ 1er.  Un  pour  cent  du  produit  de  la  taxe 
additionnelle  est  retenu  à  titre  de  frais  administratifs 
avant attribution du solde aux communes. 

§ 2.  Le  Gouvernement  détermine  les  modalités 
particulières  d'attribution  du  produit  de  la  taxe 
additionnelle aux communes. »

- Pas d'objection ?

- L'article 151 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 152.

Section 7 - Dispositions relatives aux sites 
d'activité économique désaffectés 

« Art. 152

À l'article 2 du décret du 27 mai 2004 instaurant une 
taxe  sur  les  sites  d'activité  économique  désaffectés, 
modifié par le décret du 30 avril 2009, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° le  nombre  « 5 000 »  est  remplacé  par  le 
nombre « 1 000 » ; 

2° le nombre « 50 » est remplacé par le nombre 
« 25 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 152 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 153.

« Art. 153

À l'article 5 du meme décret, modifié par le décret 
du 30 avril 2009, les mots « ou de chaque constat annuel 
postérieur  à  celui-ci  tel  que  visé  à  l'article 7,  § 3, 
alinéa 2 » sont remplacés par les mots « ou des constats 
postérieurs visés à l'article 7, § 3, alinéa 2, ou, à défaut 
de  constat,  à  la  date  anniversaire  du  deuxième 
constat ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 153 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 154.

« Art. 154

À l'article 6 du meme décret, modifié par le décret 
du  17 janvier 2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° l'alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 
« La période imposable est l'année au cours 
de  laquelle  est  dressé  un  deuxième  constat 
visé  à  l'article 7,  § 2,  alinéa  2,  établissant 
l'existence  d'un  site  d'activité  économique 
désaffecté maintenu  en  l'état,  ou les  années 

postérieures  durant  lesquelles  le  site  est 
maintenu en l'état au sens de l'article 2. » ; 

2° l'alinéa 3 est remplacé par ce qui suit : 
« La taxe peut etre  enrôlée jusqu'au 30 juin 
de l'année qui suit l'année imposable. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 154 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 155.

« Art. 155

À l'article 7, du meme décret, modifié par le décret 
du  30 avril 2009,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1°  au  paragraphe 2,  le  mot  «  douze  »  est 
remplacé par le mot « neuf » ; 

2°  le  paragraphe 2  est  complété  par  un  alinéa 
rédigé comme suit :  « Ce deuxième constat 
est notifié conformément au § 1er, alinéa 2 » ; 

3° au paragraphe 3, l'alinéa ler, est remplacé par 
ce qui suit : 
«  À  partir  de  la  date  anniversaire  du 
deuxième  constat,  le  site  est  présumé 
maintenu  en  l'état  au  sens  de  l'article 2. 
Toutefois,  le  redevable  peut  demander  aux 
fonctionnaires  visés  au  § 1er,  alinéa  1er, 
d'effectuer un contrôle. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 155 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 156.

« Art. 156

À l'article 9 du meme décret, modifié par le décret 
du  17 janvier 2008,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° les paragraphes 1 à 3 sont remplacés par ce qui 
suit : 

« § 1er. L'exigibilité de la taxe de meme que le cours 
de la prescription de son recouvrement sont suspendus 
pour les sites visés aux § § 2 et 3. 

§ 2. Les sites soumis aux dispositions du chapitre IV 
du décret  du 5 décembre 2008 relatif  à la  gestion des 
sols,  tant  que  le  titulaire  des  obligations  mises  à  sa 
charge  en  application  de  ce  décret  respecte  ses 
obligations. 

La  suspension  prend  cours  à  dater  de  l'année  au 
cours de laquelle naissent ces obligations. 

Elle concerne les taxes relatives aux années durant 
lesquelles durent ces obligations. 
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Les  taxes  sont  dégrevées  lorsque  l'administration 
délivre un certificat de contrôle du sol en application de 
l'article 67 dudit décret. 

§ 3. Les sites à réaménager qui font l'objet de l'arreté 
visé  à  l'article 169,  § ler,  du  Code  wallon  de 
l'aménagement  du  territoire,  de  l'urbanisme,  du 
patrimoine et de l'énergie. 

La suspension prend cours à dater de l'année de cet 
arreté. 

Elle concerne les taxes dues au moment de l'arreté 
visé à l'alinéa 1er,  pour les taxes exigibles à partir de 
l'année de la demande. 

Les taxes sont dégrevées lorsque le réaménagement 
du site est constaté par l'arreté visé à l'article 169, § 7, 
du meme Code. » ; 

2° l'article  est complété par  les paragraphes 6 et  7 
rédigés comme suit : 

«  § 6.  La  suspension  visée  aux  § § 2  et  3  reste 
acquise meme si le respect des obligations découlant des 
deux législations visées n'a pas entraîné la suppression 
du caractère taxable du site au sens du présent décret. 

§ 7. Le constat, par le fonctionnaire désigné par le 
Gouvernement, du caractère désormais non taxable d'un 
site au sens du présent décret, entraîne le dégrèvement 
des taxes suspendues. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 156 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 157.

« Art. 157

Dans le  meme décret,  il  est  inséré  un article  9bis 
rédigé comme suit : 

«  Art.  9bis.  Les  communes  peuvent  lever  des 
centimes additionnels à la taxe régionale. 

Peuvent  lever  ces  centimes  les  communes  qui 
participent annuellement au recensement et à la mise à 
jour de la liste des sites susceptibles d'etre concernés par 
la présente taxe. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 157 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 158.

Chapitre 10 - Entrée en vigueur 

« Art. 158

Sauf en ce qui concerne les dispositions dont la date 
est  fixée  par  les  articles 17,  100,  133,  136  et  138  le 
présent décret entre en vigueur le ler janvier 2015. »

- Pas d'objection ?

- L'article 158 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'amendement, 
l'article  réservé  et  l’ensemble  du  projet  de  décret-
programme.  Donc,  trois  votes  pour  la  fin  de  cette 
séance.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME PORTANT 
DES MESURES DIVERSES LIÉES AU BUDGET 

EN MATIÈRE DE SANTÉ 
(DOC. 64 (2014-2015) N° 1 ET 2)

Examen des articles

M. le Président. -  Je propose de passer à présent à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret-programme 
portant des mesures diverses liées au budget en matière 
de santé (Doc. 64 (2014-2015) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Le  présent  décret  règle  une  matière  visée  à 
l'article 128 de la Constitution, en vertu de l'article 138 
de la Constitution. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans le chapitre 1er du titre 1er du livre VI de la 
deuxième partie du Code wallon de l'Action sociale et 
de la Santé, il est inséré une section 4 intitulée « Plates-
formes de Concertation en Santé mentale ». 

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans la section 4, insérée par l'article 2, il est inséré 
un article 418/1 rédigé comme suit : 
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« Art. 418/1. Dans les limites des crédits budgétaires 
et du régime organique de subventionnement établi par 
la loi coordonnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et 
autres établissements de soins, le Gouvernement octroie 
annuellement aux associations agréées d'institutions et 
de  services  psychiatriques  visées  à  ou  en  vertu  de 
l'article  10  de  la  loi  coordonnée,  une  subvention 
destinée à la mise en œuvre des missions définies par ou 
en vertu de cet article 10 de la loi coordonnée sur les 
hôpitaux, et destinée à couvrir les frais de personnel et 
les frais de fonctionnement, selon les modalités définies 
par le Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Dans le  chapitre  ler  du titre  1er  du livre VI de la 
deuxième  partie  du  meme  Code,  il  est  inséré  une 
section 5 intitulée « Plates-formes de soins palliatifs ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans la section 5, insérée par l'article 4, il est inséré 
un article 418/2, rédigé comme suit : 

« 418/2. Dans les limites des crédits budgétaires et 
du régime organique de subventionnement établi par la 
loi  coordonnée  du  10 juillet 2008  sur  les  hôpitaux  et 
autres établissements de soins, le Gouvernement octroie 
annuellement  aux  associations  agréées  en  matière  de 
soins palliatifs visées à ou en vertu de l'article 10 de la 
loi  coordonnée,  une subvention destinée  à la  mise  en 
œuvre  des  missions  définies  par  ou  en  vertu  de  cet 
article 10 de la loi coordonnée sur les hôpitaux destinée 
à  couvrir  les  frais  de  personnel  et  les  frais  de 
fonctionnement,  selon  les  modalités  définies  par  le 
Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Dans le titre ler du livre VI de la deuxième partie du 
Code wallon de l'Action sociale  et  de la Santé,  il  est 
inséré  un  chapitre 4  intitulé  « Cercles  de  médecins 
généralistes ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Dans le chapitre 4, inséré par l'article 6, il est inséré 
un article 491/2, rédigé comme suit : 

« 491/2. Dans les limites des crédits budgétaires et 
du  régime  organique  de  subventionnement  établi  par 
l'arreté royal n° 78 relatif à l'exercice des professions de 
soins de santé,  le Gouvernement octroie annuellement 
aux  cercles  agréés  de  médecins  généralistes  visés  à 
l'article 9 du meme arreté, une subvention destinée à la 
mise en œuvre des missions définies par ou en vertu de 
cet  arreté  royal  et  destinée  à  couvrir  les  frais  de 
personnel  et  les  frais  de  fonctionnement,  selon  les 
modalités définies par le Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet  de  décret-programme  qui  ne  présente  pas 
d'amendements.

PROJET DE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
DU PARLEMENT WALLON POUR L'ANNÉE 

2015 
(DOC. 69 (2014-2015) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  budget  de  fonctionnement  du  Parlement 
wallon  pour  l'année  2015  (Doc. 69  (2014-
2015) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des affaires générales et des relations 
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Lecomte, Rapporteuse.

Mme Lecomte,  Rapporteuse.  -  Je  renvoie  à  mon 
rapport écrit, Monsieur le Président.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l'ensemble du 
projet  de  budget  de  fonctionnement  du  Parlement 
wallon pour l’année 2015.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
DÉCRET DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ EN VUE D'ORGANISER LE 

FINANCEMENT EXTERNE DES CERTIFICATS 
VERTS VIA UN INTERMÉDIAIRE, DÉPOSÉE 

PAR MM. DERMAGNE ET FOURNY 
(DOC. 58 (2014-2015) N° 1 À 3)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  le  décret  du 
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional 
de l'électricité en vue d'organiser le financement externe 
des  certificats  verts  via  un intermédiaire,  déposée par 
MM. Dermagne et  Fourny (Doc. 58 (2014-2015)  N° 1 
à 3).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale, le texte adopté 
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et 
de l’énergie.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Collignon, Rapporteur.

M. Collignon,  Rapporteur.  -  Je  me  réfère  à  mon 
rapport écrit.

M. le Président. - On voit bien l'homme de sagesse 
que vous etes, Monsieur Collignon.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  cette 
proposition de décret qui, en réalité, est une proposition 
qui  cache  un  projet,  cela  a  été  clairement  dit  en 
commission, ce n'est pas un reproche en soi, on connaît 
la technique, et qui porte sur un débat qui n'est pas non 
plus  le  premier  débat  sur  le  sujet,  dans  ce  Parlement 
wallon.  Cela  ne  sera  jamais  que  le  troisième,  si  je 
compte, non pas toutes les discussions en off et toutes 
les questions portées sur le sujet. On finissait par parler 
du décret Ecetia, du dossier Ecetia, de l'affaire Ecetia, 
meme si  aujourd'hui Ecetia  grandit,  il  y a  des filiales 
privées,  mais  pour  la  simplification  du  débat,  je 
continuerai à parler d'Ecetia.

On fait référence à deux décrets, le décret budgétaire 
du  11 décembre 2013  et  le  décret  organique  du 
27 mars 2014.

Un point que je voudrais aborder avec les auteurs de 
la proposition et qui continue à poser problème, c'est la 
portée réelle de cette proposition. Si ensuite l'élément de 
rétroactivité  est  repris,  c'est  aussi  le  mécanisme  lui-
meme  que  l'on  appelle  le  banking,  le  portage.  C'est 
après le volume des certificats verts et le coût de ceux-ci 
concerné par la  proposition, c'est également un risque 
qui a été évoqué par la CWaPE et de manipulation du 

marché  et  enfin,  le  coût  du  mécanisme  de  portage 
financier.

À  propos  de  la  portée  réelle  du  texte  et  de  la 
proposition,  j'avoue  qu'à  lire  et  meme  relire  la 
proposition, j'hésite entre deux attitudes. Est-on face à 
une  correction  des  deux  décrets  évoqués,  celui  de 
décembre 2013  et  de  mars 2014  ou  est-on  face  à  un 
décret  organique  –  j'ai  cru  comprendre  que  c'était  la 
deuxième  solution,  mais  vous  pourriez  corriger  mon 
appréciation.  Donc,  une  pérennisation  d'un  double 
mécanisme a été mise en place par ce décret organisme, 
à  savoir  l'exonération  de  la  surcharge  Elia  pour  un 
certain nombre  d'entreprises ;  le  mécanisme lui-meme 
du portage par Ecetia. 

Est-on dans un décret qui va à ce moment modifier, 
remplacer et qui doit abroger un autre décret, celui de 
mars 2014 ?  A priori,  sauf  à  me  tromper,  cela  peut 
arriver aussi, je ne vois pas que vous abrogez le décret 
du 27 mars 2014, mais vous me le préciserez dans les 
éléments que vous apporterez au débat.

Si  l'on  est  bien  dans  cette  logique  d'abrogation 
puisque  l'on  met  en  place  un  nouveau  mécanisme 
semblable  au  précédent,  mais  que  l'on  veut  rendre 
pérenne,  je  considère  qu'il  y  a  des  garanties 
rédactionnelles qui doivent pouvoir etre données et que 
l'on n'a pas aujourd'hui, parce que le Conseil d'État qui 
rend  son  avis  sur  le  texte  ne  rend  qu'un  avis  sur 
l'urgence.

Il ne se prononce que sur l'urgence. Il dit d'ailleurs 
très clairement qu'il n'y a pas d'urgence, parce que, pour 
le Conseil d'État, c'est parfois contesté en jurisprudence, 
j'accepte  les  contestations  là-dessus,  le  Conseil  d'État 
dit :  « Le  cavalier  budgétaire  est  un  cavalier  qui, 
lorsqu'il  modifie  un  décret,  devient  pérenne.  On  le 
considère  comme  pérenne ».  Pas  besoin  d'avoir  un 
nouveau décret.

J'ai entendu l'argumentation qui était de dire, tout le 
monde n'est pas d'accord là-dessus. Je dois rappeler ce 
que dit le Conseil d'État.

Je  prends  pour  hypothèse  de  savoir  que  vous 
considérez qu'il y a contestation à cet égard. Par sécurité 
juridique, il vaut mieux prendre un décret, aujourd'hui, 
qui est pérenne. Dans ce cas-là,  il faut alors accepter, 
c'est un fait, je pense qu'il ne peut pas etre contesté, que 
le Conseil d'État  ne s'est pas prononcé sur le fond du 
dossier.

J'estime à  tout  le  moins,  meme si  je  sais  que  les 
parlementaires  sont  d'une  sagesse  immense,  d'une 
qualité encore plus exemplaire et qu'un parlement ne se 
trompe  jamais,  que  les  parlementaires  ont  toujours 
raison. Mais si l'on accepte que le Conseil d'État ne s'est 
pas  prononcé  sur  le  fond,  c'est  un  dossier  complexe 
parce qu'il faut connaître le mécanisme des certificats et 
de l'énergie. Quand un dossier pèse lourd, meme si l'on 
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a à faire  à  des  juristes  de  talent  –  je  le  précise  – ne 
pensez-vous pas qu'il faudrait commencer par solliciter 
l'avis du Conseil d'État sur le fond ? C'est demander au 
Conseil d'État  si le texte tel qu'il a été rédigé apporte 
toutes les garanties.

Ce n'est pas la première fois que l'on voit un texte 
voté par un parlement, dans le cas d'une proposition, et 
ensuite  etre  contesté.  On se  dit  que  l'on  aurait  perdu 
moins de temps après. C'est une question que je pose à 
votre intelligence.

Ce  n'est  pas  une  question  de  majorité  contre 
opposition.  Ici,  c'est  un  souci  de  prudence  que  nous 
devrions adopter, d'autant qu'une difficulté est apparue, 
pour moi, en commission et qui est une difficulté d'ordre 
éthique si  nous étions dans un tribunal,  mais nous ne 
sommes pas dans un tribunal et on n'a pas à juger de 
l'éthique  ici.  C'est  une  difficulté  qui  touche  au 
mécanisme meme de la séparation des pouvoirs.

Je  veux  attirer  votre  attention  sur  le  rapport  que 
M. Collignon  n'a  pas  dit,  mais  qui  néanmoins  est  un 
rapport brillant et tout à fait conforme aux débats que 
nous avons eu en commission.

Souvenez-vous,  vous  avez  reconnu,  ce  n'est  pas 
contesté non plus et je n'en fais pas le reproche, que ce 
texte avait été rédigé par le cabinet avec l'aide juridique 
d'un  conseil,  c'est-à-dire  d'un  avocat.  C'est  dans  le 
rapport,  si  vous ne l'avez pas vu, Monsieur Furlan, il 
faut le lire, je sais bien ce que je dis. L'avocat dont je ne 
citerai pas le nom, il est dans le rapport, peu importe, 
que dit-on par rapport à son rôle ?

L'avocat,  lorsqu'il  prend  la  parole  en  commission, 
signale  qu'il  a  conseillé  Ecetia et  a  indirectement 
conseillé  la  Région  wallonne  dans  la  rédaction  de  la 
proposition de décret en discussion. On a donc à faire à 
un avocat qui est l'avocat d'Ecetia dont il est le conseil, 
mais  qui  en  meme  temps  rédige  une  proposition  qui 
cache  un  projet  de  décret,  proposition  dont  le 
bénéficiaire sera Ecetia. Nous sommes quelques juristes 
dans la salle. Je dis que j'oublie le côté éthique. Chacun 
en fera ce qu'il veut, mais ce n'est en tout cas pas moi 
qui  irai  en  parler  à  un  bâtonnier,  ce  n'est  pas  mon 
problème. J'oublie le côté éthique, mais je n'oublie pas 
le côté parlementaire.

En termes de séparation des pouvoirs, nous pouvoir 
législatif, pouvons-nous dire – et je ne mets meme pas 
en cause le talent de l'avocat, ni ses qualités – en toute 
objectivité, que nous disposons de toutes les garanties 
pour  considérer  que  cela  a  été  rédigé  avec  une 
objectivité telle que le moindre doute n'est pas permis ? 
Cela, ne doit-il pas vous conduire à un double geste de 
prudence :  le  premier,  c'était  un  geste  de  forme ;  le 
deuxième,  c'est  plus  un geste  intellectuel  de  fond,  de 
vous  dire  de  solliciter  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  ce 
texte ?

Je ne peux que vous suggérer. Je ne suis évidemment 
pas le groupe MR, celui qui est majoritaire en la matière 
et nous ne portons pas le texte. Je vous dis simplement 
qu'à votre place, je le ferais. On sait aussi comment les 
mécanismes parlementaires peuvent agir. 

J'ai six observations, mais la première que je viens 
de  terminer  n'est  pas  la  moindre,  si  pas  la  plus 
essentielle,  parce  qu'elle  touche  vraiment  à  la  qualité 
d'un mécanisme qui pèse lourd.

Deuxièmement, on met en place un mécanisme de 
rétroactivité à travers ce décret. Meme si tout le monde 
sait ce que l'on pense de la rétroactivité, ce n'est en soi 
pas  un  reproche,  parce  que  l'on  a  déjà  le  décret  de 
décembre 2013  qui  prévoyait  la  rétroactivité  au 
1er janvier 2013.  On  a  le  décret  de  mars 2014  qui  la 
prévoyait pour janvier 2015. En soi, on ne peut pas dire 
que cela pose un problème important. 

On doit néanmoins se rappeler que tout cela avait été 
fait  à  l'époque  dans  une  ambiance  très  difficile.  On 
assistait à l'explosion de la bulle des certificats verts et, 
surtout,  au travers de l'explosion de ces bulles,  à une 
surcharge  qu'Elia  avait  obtenue.  Elle  l'avait  obtenue 
parce qu'il fallait bien payer ces certificats verts. On est 
passé très rapidement en janvier 2012 d'une surcharge 
de 1,18 euro – ce sont les consommateurs qui paient – à 
5,94 euros  en  octobre 2012  et,  trois  mois  après,  en 
janvier 2013, à 13,82 euros. À l'époque, Elia continuait 
à demander une augmentation. 

Le  Gouvernement  wallon,  après  plusieurs 
tergiversations – je ne reviens pas là-dessus, on a eu des 
débats suffisamment longs ici – a finalement sorti l'idée 
du  banking en  disant  à  Elia  qu'ils  devaient  faire  le 
banking eux-memes, mais Elia a refusé de prendre ces 
risques-là. On a alors été cherché Ecetia qui a dit : « Je 
veux bien le faire, mais il faudra me donner les cailloux 
pour le faire ». C'est le mécanisme mis en place.

Revenons à cette  rétroactivité.  Les entreprises  que 
j'interpelle  sur  ce  dossier  me  disent  –  on  peut  en 
comprendre  la  logique  –  « Nous  n'avons  pas  encore 
perçu  le  moindre  cent ».  Aujourd'hui,  les  entreprises 
bénéficiaires  de  cette  surcharge  n'ont  pas  perçu  le 
moindre cent.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je ne dis pas, Monsieur Furlan, qu'il y a intéret, mais 
la prudence est quelque chose d'important. 

Ils  souffrent  déjà  depuis  quelques  mois,  vous  en 
conviendrez. Ce n'est pas un avis du Conseil d'État qui 
les fera ralentir. Ce sont les recours qui pourraient etre 
plus genants par après. 

Les  entreprises  nous  disent :  « On  n'a  pas  encore 
perçu  le  moindre  cent  aujourd'hui ».  Ma  question  est 
adressée aux auteurs et au ministre qui se cache derrière 
les auteurs – quand je dis qu'il se cache, il tient la plume 
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des auteurs, on se comprend – comment ce mécanisme 
sera-t-il mis en place ? Qui va payer ? Va-t-on avoir une 
forme  de  note  de  crédit  qui  serait  adressée  aux 
entreprises ? Un paiement cash sera-t-il  fait  par  Elia ? 
Quelle est la trame ? Que met-on in concreto sur pied ? 
Quel est le processus ? Quel procédé a été imaginé ? 

Par rapport au nombre d'entreprises, j'ai entendu un 
chiffre cité en commission, mais qui ne correspond pas 
à  ce que  j'avais  vu dans un rapport  de la CWaPE. À 
l'époque, elle parlait de 700 entreprises concernées, plus 
les agriculteurs, les centres hospitaliers, les institutions 
scolaires,  et cetera.  A-t-on  aujourd'hui  une  liste 
définitive ?  Je  sais  qu'il  y  a  un  mécanisme  qui 
permettrait à des entreprises qui ne seraient pas ou qui 
n'auraient  pas  été  déclarées  comme  concernées 
d'introduire  un  recours  pour  l'etre.  A-t-on  aujourd'hui 
une  idée  plus  précise  du  nombre  d'entreprises 
concernées ?

Troisièmement, le mécanisme meme du banking ou 
du portage est un mécanisme un peu douteux, parce que 
c'est  un  financement  d'un  achat  par  endettement  d'un 
tiers. En fait, vous achetez et vous faites payer par un 
tiers, un tiers reprenant également les droits.

En  termes  de  durabilité  du  mécanisme,  qu'a-t-on 
comme montage ? Par rapport au marché, que certaines 
prévoyaient en forme d'assainissement, est-on sûr que ce 
marché est assaini ? Je n'en suis pas sûr. Je vois qu'il y a 
un réflexe de facilité chez les prosumers aujourd'hui. Ils 
ont  intégré  que  les  certificats  verts  valaient  65 euros. 
C'est très simple de dire que l'on vend à Elia. On n'est 
pas forcément dans un marché qui diminuerait. 

Je me dis que les délais pourraient faire en sorte que 
l'on resterait  plus  longtemps avec les  certificats  verts. 
Peut-etre. Je ne dis pas que c'est d'office comme cela, 
mais le marché réagit très spécifiquement à la chose et 
de manière très contradictoire, aussi. 

Qui va payer tout cela, à la fin ? Elia, qui garantit 
l'opération,  si  cela  n'est  pas  remis  sur  le  marché  par 
Ecetia, on connaît le raccourci, Elia devra reprendre. Si 
c'est Elia qui reprend, ce seront les consommateurs qui 
paieront. C'est la surcharge, de nouveau, un surcoût. Je 
vous  rappelle  qu'Elia  avait  déjà,  dans  un  conseil 
d'administration  de  décembre 2013,  demandé  une 
augmentation.  On  voit  bien  que  l'on  tente  encore  de 
gagner du temps, mais tôt ou tard, peut-etre de manière 
partielle, je veux bien l'avouer, Elia va devoir racheter, 
c'est-à-dire que le consommateur va devoir payer, sauf 
si vous me donnez des garanties que je ne retrouve pas 
dans le texte. 

Par rapport au volume concerné de certificats verts, 
par rapport aux coûts liés au volume, sur 2013, sur le 
chiffre, on ne peut pas avoir de discussions, puisque ce 
sont des chiffres que je reprends des informations de la 
CWaPE : 4 millions de certificats verts avec un déficit, 
pour Elia, de 40 millions d'euros. 

Pour  2014,  on  parle  –  et  là  j'avoue  ne  pas  avoir 
vérifié les chiffres, vous en avez peut-etre d'autres que 
vous  pourrez  nous  communiquer  –  de  281 millions 
d'euros. Je parle bien en termes de coûts. En 2015, on 
prévoit 278 millions d'euros. Lorsque l'on a évoqué le 
banking dans ce Parlement, une des premières fois, les 
montants  qui  étaient  évoqués  étaient  de  300 millions 
d'euros en terme de banking. Où en est-on, aujourd'hui, 
par rapport au marché ? 

C'est pour cela que je dis que ceci n'est pas un petit 
décret. Il y a de l'argent là derrière. Non seulement il y a 
de  l'argent,  mais  comme  toujours,  lorsqu'il  y  a  de 
l'argent, il y a des risques. Les auteurs de la proposition 
du Gouvernement wallon ont-ils vraiment l'impression 
qu'ils vont pouvoir tenir encore longtemps, qu'ils vont 
pouvoir  résister  encore  longtemps ?  Ne  sommes-nous 
pas dans ce que j'appellerais une forme « de sparadrap » 
que  l'on  met  sur  une  plaie  purulente ?  À un moment 
donné, le sparadrap ne suffit pas. La plaie est là, elle est  
toujours aussi douloureuse, mais elle coûte un peu plus 
cher  à  soigner,  parce  que  l'on  n'a  pas  pris  les  bons 
moyens, au bon moment. 

Je  voudrais  aborder  avec  vous  les  risques  de 
manipulation du marché.  Ce n'est  pas  moi qui  le dis. 
Vous le savez, la CWaPE indique que le mécanisme peut 
– elle ne dit pas « va », on est tous dans l'expectative, on 
ne peut que se poser la question – etre porteur pour la 
spéculation et entraîner une forme de manipulation. 

Ecetia,  par sa filiale privée – ils ont  réussi à faire 
cela, ce qui est magnifique, parce que personne n'avait 
réussi à le faire avant eux... À l'époque, vous le savez, 
Monsieur Dermagne, mais je vous le rappelle, cela a été 
une  compensation,  une  négociation  nocturne  entre 
Ecolo et le PS et c'est comme cela qu'on l'a remarqué, 
en dernière minute, parce que l'on devait voter ce décret 
avant les élections, qu'il y avait un paragraphe qui devait 
nous chatouiller et,  effectivement, il  chatouillait.  C'est 
après  que  j'ai  appris  que c'était  un  deal qui  avait  été 
négocié entre PS et Ecolo. L'auteur n'est plus ici, mais il 
pourra  bien  vous  le  confirmer,  il  est  toujours 
parlementaire  et  il  est  au  Fédéral.  Il  a  vécu  cela  de 
manière très prégnante, comme on le dit. Ce n'est pas la 
première fois, ce ne sera pas la dernière, on fait tous de 
la politique, nous savons comment cela va. 

Ici, on est par rapport au risque de manipulation. En 
commission, vous nous dites qu'il y a des garanties qu'il 
n'y aura pas de manipulation. Lesquelles ? Où sont ces 
garanties ? Comment peut-on vraiment affirmer que l'on 
détient ces garanties et qu'en aucun cas, il n'y aura pas, 
de la part d'Ecétia, de manipulations ou de tentatives de 
manipulation,  afin  de  favoriser  un  enrichissement 
supplémentaire ? 

(Mme Pécriaux,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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Le  dernier  élément  que  je  voudrais  aborder  avec 
vous est le coût de ce portable financier. Personne ne va 
aller  prendre  300 millions d'euros  –  peut-etre  plus  ou 
peut-etre moins, en fonction des chiffres que vous nous 
donnerez, mais l'on va tourner, de toute façon, autour de 
ces  chiffres  –  sans  demander  une  rémunération.  On 
parle  d'environ  10 %.  Cette  rémunération,  le  texte 
n'invente rien, puisque c'était déjà le cas dans le décret, 
mais  il  prévoit  qu'elle  sera  à  charge  des  bénéficiaires 
d'exonérations. En d'autres termes, c'est un demi-cadeau 
que l'on fait aux entreprises.

Pour certains, ce n'est pas un cadeau. Ce n'est pas 
rien non plus. 

Pour les consommateurs, il y a plus de risques. Nous 
sommes dans une balance qu'il faut avoir à l'œil, entre 
l'intéret général du consommateur et l'intéret particulier 
de l'entreprise qui n'est pas lié, quand on connaît le coût 
de l'électricité. C'est un demi-cadeau parce que certains 
vont devoir reprendre le coût de ce que j'appellerais ces 
10 %. 

Comment  va-t-on  se  répartir  cette  somme  sur  les 
bénéficiaires ? On sait bien que tout le monde n'a pas 
85 %. Quelle est la clé ? Où trouve-t-on cette clé ? Le 
texte le définit-il ? Qui va contrôler que cela se fait de 
manière régulière, ordonnée, respectueuse des intentions 
et des textes votés ?

Voilà les quelques remarques que je voulais faire sur 
ce texte. Comme vous l'avez compris, je n'ai pas pu le 
faire en commission pour une raison très simple, c'est 
que ma neutralité, comme président de la commission, 
m'en empeche. C'est comme cela, c'est le rôle qui m'est 
assigné.  Je  préférais  le  faire  aujourd'hui  plutôt  que 
devoir revenir plus tard entamer la discussion.

Je vous avoue ne pas avoir mes apaisements sur la 
qualité complète du texte. Que l'on ne me fasse pas dire 
ce que je n'ai pas dit. Je ne pense pas que l'on a affaire à 
un  sot  dans  la  rédaction.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  a 
affaire  à  quelqu'un  d'incapable  dans  la  rédaction.  Ce 
n'est  vraiment  pas  l'image  que  je  veux  donner  de  la 
profession d'avocat.  Je  dis que cette  meme profession 
liée à celle d'un parlementaire m'indique qu'une légitime 
prudence  serait  aujourd'hui,  de  solliciter  sur  le  fond, 
l'avis  du  Conseil  d'État.  Peut-etre  alors  que  vous 
pourriez  avoir  de  la  part  des  bancs  libéraux un  autre 
vote que celui que vous auriez si vous souhaitez, malgré 
tout, passer en force.

Voilà, Madame la Présidente, les quelques mots que 
je voulais vous adresser.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Tout d'abord, je me réjouis de 
retrouver M. Crucke avec la verve qu'on lui connaît. J'ai 
vu qu'il a souffert en commission d'etre muselé sur le 
fauteuil présidentiel, mais je dois lui reconnaître qu'il a, 
comme  à  chaque  fois,  présidé  avec  objectivité, 

impartialité et qu'il a transmis la parole à l'ensemble des 
intervenants de manière tout à fait correcte et cordiale. 
Je tiens  à  le  saluer.  Je  n'ai  jamais  pu le  faire  à  cette 
tribune. Je trouve que c'est un plaisir de vous côtoyer 
comme  président  de  commission.  Voilà,  Monsieur 
Crucke, les fleurs. 

(Rumeurs)

J'entends  bien.  Je  connais  aussi  votre  liberté  de 
penser d'esprit et je la salue.

La  proposition  de  décret  qui  vous  est  présentée, 
soumise  aujourd'hui,  c'est  avant  tout  un  décret 
technique,  parce  qu'il  trouve  sa  jeunesse  dans  une 
controverse doctrinale, entre des institutions vénérables 
– le Conseil d'État, d'un côté, la Cour des comptes et la 
Cour  de  cassation,  de  l'autre.  Je  pense  que  l'on  peut 
difficilement  faire  mieux  en  termes  de  respectabilité, 
d'honorabilité et d'importance de ces institutions. 

Controverse  doctrinale  qui  commence  à  etre  bien 
connue de ce Parlement wallon puisqu'elle a été abordée 
lors  de  chacune  des  commissions  à  l'occasion  de 
l'examen  du  budget.  Cette  controverse  porte  sur  la 
validité de dispositions à caractère normatif introduites 
dans un décret par cavalier budgétaire.

En clair,  la  question  est  de  savoir  si,  en vertu  du 
principe d'annualité des budgets – qui veut qu'un décret 
budgétaire  ne  vaut  que  pour  une  année  –  des 
dispositions  normatives,  introduites  par  cavalier 
budgétaire, sont oui ou non pérennes, au-delà de l'année 
budgétaire afférente au budget voté.

Il  y  a  deux  positions.  Celle  du  Conseil  d'État.  Je 
pense, Monsieur Crucke, que vous pourrez saluer le fait 
que les auteurs de la proposition de décret – ce n'est pas 
une chose relativement courante, ce n'est pas dans les 
mœurs parlementaires – ont sollicité, via le président du 
Parlement  wallon,  la  consultation  de  la  section  de 
législation du Conseil d'État.

Certes,  sous  le  bénéfice  de  l'urgence,  mais  vous 
savez aussi que le Conseil d'État a souvent tendance – et 
c'est une bonne chose – si tant est que le texte soit à ce 
point  imbuvable,  à  le  relever,  meme  s'ils  ne  se 
prononcent que sur l'urgence.

Le Conseil d'État s'est prononcé sur l'urgence et sur 
la genèse de ce texte, puisqu'il a réaffirmé sa position 
quant  à  l'interprétation  qu'il  fait  de  la  validité  d'une 
norme introduite par un cavalier budgétaire. 

Le  Conseil  d'État  dit  que  cela  fait  partie  du  droit 
positif dès lors qu'il a été voté, que cela rentre dans le 
corpus de normes et cela a vocation à etre pérenne. Ce 
que la Cour des comptes a contredit à multiples reprises 
lors de ces dernières semaines. 

Cette  controverse  est  toujours  présente.  C'est 
l'élément  premier,  la  genèse  de  ce  texte  qui  est 
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technique, puisque les dispositions qu'il reprend existent 
déjà  et  ont  déjà  été  votées  avec  les  quelques 
modifications  que  l'on  y  apporte.  Celles-ci  sont 
relativement  techniques  et  répondent  en  partie  à 
certaines  de  vos  questions,  notamment  sur  les 
mécanismes  de  liquidation  des  exonérations,  sur  la 
manière  dont  elles  sont  répercutées  aux  entreprises, 
textes  techniques et  textes  attendus.  Dans le  chef  des 
entreprises,  l'Union  wallonne  des  entreprises  est 
demandeuse pour mettre en œuvre ces exonérations. 

Pour  l'instant,  vos différents  contacts  vous ont  dit 
que rien n'avait été versé. C'est la raison pour laquelle ce 
texte est attendu par l'Union wallonne des entreprises, 
par les entreprises bénéficiaires. Vous m'avez demandé 
des chiffres. Les chiffres que j'ai cités en commission, à 
savoir  542 entreprises,  sont  les  derniers  chiffres  qui 
nous  ont  été  fournis  par  la  CWaPE.  Je  n'en  ai  pas 
d'autres à vous donner. Il est relativement précis et porte 
sur des montants d'exonération de 51,3 millions d'euros 
pour 2013 et sur une somme quasi identique pour 2014. 
On parle  de 100 millions d'euros à  reverser  demain à 
542 entreprises bénéficiaires de ces exonérations. 

La portée réelle du texte, c'est un texte correctif dans 
une proposition de décret à part entière et pas dans un 
cavalier  budgétaire.  Vous  avez  posé  la  question  de 
savoir  que  ce  que  l'on  faisait  du  décret  du  27 mars 
dernier.  Ce  décret  modifiait  le  décret  d'ajustement 
budgétaire en modifiant le décret budgétaire. On change 
de facto celui de mars. 

Je reviens sur la question – votre interpellation est 
intéressante, elle me parle – sur le terrain de l'éthique. 
C'est  quelque  chose  pour  laquelle  je  suis 
particulièrement  attentif.  On  est  dans  le  cadre  d'un 
travail  parlementaire.  C'est  vrai  que  nous  avons 
travaillé,  M. Fourny  et  moi-meme,  en  étroite 
collaboration avec le cabinet sur la rédaction de ce texte 
avec les conseils d'un avocat, mais qui n'a pas tenu la 
plume – je tiens à vous le préciser – avocat qui a relevé 
les différentes difficultés qui se posaient dans la mise en 
œuvre  de  ce  texte  voté  préalablement,  à  savoir  la 
question  de  la  pérennité  ou  non,  une  disposition 
introduite via cavalier budgétaire. 

On est  dans  le  cadre  d'un débat  parlementaire,  ce 
n'est pas un arreté ministériel qui aurait été rédigé par un 
cabinet d'avocats. Le texte est soumis à votre sagacité – 
vous venez de démontrer que vous connaissez bien cette 
matière et que vous avez débattu du texte. On n'est pas 
avec  quelque  chose  qui  se  fait  de  manière  non 
transparente et cachée. La proposition a été déposée et 
publiée. Elle est soumise à débat, ici, publiquement. La 
manière  dont  l'avocat  s'est  exprimé  en  commission  a 
peut etre été, je ne vais pas dire maladroite, mais il était 
tard,  on  avait  déjà  beaucoup  travaillé,  mais  cela  ne 
reflète pas la manière dont ce texte a été rédigé. 

La  question  de  la  rétroactivité,  le  texte  précédent 
l'abordait déjà. On est dans le cadre d'une rétroactivité 

pour  demain  verser  ces  100 millions  d'euros  à  des 
entreprises  bénéficiaires  qui  sont  demandeuses.  Cette 
question est accessoire dès lors que le texte existe déjà. 

Concernant le nombre d'entreprises, je vous ai déjà 
répondu. 

La question du nombre de certificats verts, une fois 
de plus, les informations sont publiques, elles sont celles 
de la CWaPE et les chiffres cités tout à l'heure sont les 
nôtres  également,  les  choses  sont  particulièrement 
transparentes à cet égard.

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  300 millions 
d'euros,  pour l'instant,  Ecetia puis Solar  Chest  ont été 
mandatés  par  le  Gouvernement  wallon  pour  ces 
300 millions d'euros. Je n'ai pas d'autre montant à vous 
donner.

Concernant les risques de manipulation du marché, 
c'était une remarque formulée par la CWaPE dans son 
avis de 2013. Le texte, tel qu'il est rédigé, apporte des 
garanties. On vise cette crainte. Depuis lors la CWaPE, 
dans l'ensemble du processus, a été associée à formuler 
des remarques qui ont été prises en compte.

Je terminerai sur le coût du mécanisme. Il est clair 
que cela a un coût, il n'a jamais été caché non plus. Il est 
évalué  à  10 %  du  montant  total  de  l'opération  de 
portage. Je vous l'ai dit en commission, j'ai donné les 
chiffres. Vous dites : « On donne d'une main, on reprend 
de l'autre », non. En fait, une entreprise qui bénéficie de 
85 %, en réalité, ce sera 76,5 %. Celles qui bénéficient 
de 50 %, c'est 45 %. Mais on parle bien de 100 millions 
d'euros au bénéfice des entreprises. Le coût est celui-là, 
il dépendra également à la hausse ou à la baisse de la 
manière  dont  cette  opération  de  portage  et  le 
financement de celle-ci pourra etre mise en œuvre.

C'est  l'objet  de  ce  texte  et  des  différentes 
modifications apportées à la marge,  c'est permettre de 
lever l'ensemble des hypothèques ou des questions qui 
peuvent se poser. J'ai dit en commission que la nature a 
horreur du vide et les investisseurs du risque ou, en tout 
cas, plus il y a de risque, plus ce risque est rémunéré. 
C'est la volonté de lever l'ensemble de ces questions, de 
ces hypothèques, d'y apporter des réponses pour que les 
investisseurs  potentiels  demain  ne  soient  pas  tentés 
d'exiger  un  rendement  financier  trop  important.  Étant 
entendu que l'objectif de l'ensemble de l'opération est de 
réduire au maximum l'impact de la surcharge certificats 
verts sur la facture des consommateurs, des ménages et 
des entreprises.

(Applaudissements)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). -  Je  pense que tout a été dit  et 
rappelé  par  M. Dermagne  avec  le  talent  qu'on  lui 
connaît.  Je  n'ai  rien  d'autre  à  ajouter,  si  ce  n'est  de 
préciser que le décret vise aussi, outre à pérenniser et à 
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lever la discussion et la polémique qui pouvait exister 
d'un  point  de  vue  juridique  entre  la  lecture  que  le 
Conseil  d'État  fait  de  la  modification  par  cavalier 
budgétaire d'un décret pour le rendre pérenne et un arret 
rendu  par  la  Cour  de  cassation  en  1966.  On  a  eu 
l'occasion de l'évoquer dans le cadre des travaux de la 
commission.

Deuxième  élément,  la  modification  apportée  à  ce 
décret vise à permettre à une personne morale de droit 
public, mais également de droit privé, d'intervenir dans 
l'opération puisque dans l'opération initiale,  seules  les 
personnes morales de droit public pouvaient intervenir 
dans  celle-ci.  Ici,  on étend  le  champ d'application  du 
décret pour permettre à Ecetia d'intervenir dans le cadre 
de  cette  opération.  Il  était  utile  d'avoir  cette  sécurité 
juridique afin de permettre aussi à Ecetia de disposer de 
garanties  bancaires.  Les  organismes  financiers 
souhaitent s'assurer d'un dispositif décrétal plutôt que de 
travailler  sur  base  d'un  cavalier  budgétaire  qui  est 
toujours  sujet  à  caution ou à  discussion,  à  polémique 
juridique.  C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  voulu 
assurer  la  garantie  juridique  de  l'opération  telle  que 
menée.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je ne répéterai pas 
ce  que  MM. Dermagne  et  Fourny  ont  excellemment 
résumé à cette tribune.

Monsieur  Crucke,  je  ferai  appel  à  votre  sagesse 
légendaire. Tout a été dit sur le mécanisme, la manière 
dont c'est  arrivé,  l'apparence d'insécurité  juridique qui 
crée la difficulté de lever un certain nombre de capitaux. 
Sur  ce  plan,  nos  collègues  ont  brillamment  plaidé  le 
dossier. 

Sur le fait  que l'Union wallonne des entreprises et 
les  entreprises  auxquelles  je  suis  très  attentif,  tout 
comme  vous,  nous  prient  –  je  ne  trouve  pas  d'autre 
qualificatif  –  pour  vous  dire  que  l'on  nous  presse  de 
résoudre ce problème. En effet, celles-ci ont porté dans 
leur compte à terme de provision un certain nombre de 
recettes qui doivent leur etre rendues via ce mécanisme. 
Leurs  contrôleurs des  comptes,  à  savoir  les réviseurs, 
s'inquiètent  aujourd'hui de savoir s'ils pourront valider 
ces recettes. C'est à ce point urgent. Je ne fais pas de 
vaines polémiques à propos du débat sur la taxe matériel 
et  outillage,  vous  avez  montré  à  combien  cette  taxe 
pouvait mettre en péril la Wallonie et on parlait d'une 
recette  de 1,5 million d'euros  à  l'horizon 2021. Ici,  on 
parle de 100 millions d'euros à libérer immédiatement. 

Sincèrement,  nous  aurions  intéret,  c'est  un  dossier 
difficile, je sais ce que vous en pensez, je sais ce que 
nous en pensons.  Pour la qualité du rapport que nous 
devons entretenir avec l'Union wallonne des entreprises 
et des entreprises, je pense que nous devrions voter ce 

décret à l'unanimité. C'est à tel point urgent, Monsieur 
Crucke,  que  l'Union  wallonne  des  entreprises  me 
demande de leur adresser un courrier dès la fin de cette 
séance, dès le vote, pour pouvoir tranquilliser un certain 
nombre d'entreprises, de contrôleurs des comptes quant 
à la validité des sommes qu'elles ont portées en réserve.

Ne nous opposons pas  quand ce n'est  pas utile,  il 
s'agit  du  monde de  l'entreprise,  ce  sont  des  montants 
importants.  Derrière cela,  il  y  a  de  l'emploi.  On peut 
critiquer à l'envi le mécanisme des certificats verts. Vous 
avez dit ce que vous en pensiez, nous aussi. Ici, on est 
dans une opération que j'oserais qualifier de sauvetage 
et sur laquelle il serait utile que le Parlement wallon se 
montre sage.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  voudrais  remercier 
M. Dermagne pour les qualificatifs qu'il m'a adressés. Je 
pourrais  lui  retourner  puisqu'il  me  remplace 
régulièrement à la présidence ces qualificatifs ; je pense 
qu'il fera un brillant parlementaire.

Dans ce dossier qui est un décret technique, on ne 
lui a pas facilité la tâche. La mission qu'on lui met sur le 
dos – je ne parle pas de M. Fourny qui a l'habitude de 
porter  un  certain  nombre  de  missions,  parfois  meme 
aveuglément, cela a encore été dit, il n'y a que les sots 
qui  ne  changent  pas  d'avis ;  je  n'ai  pas  attendu 
M. Dermagne pour dire qu'il  n'y a que les sots qui ne 
changent pas d'avis – n'est pas un cadeau dans ce décret. 
Pourtant,  avec  un  certain  courage,  il  porte  cette 
proposition de décret. 

Nous sommes pris entre deux logiques. Madame la 
Présidente, je m'adresse à vous en particulier, vous avez 
des pouvoirs dans ce Parlement wallon que nul autre n'a. 
Il  n'est  pas aujourd'hui  contestable  que l'on se trouve 
dans quelque chose qui est extremement particulier sur 
le plan du comportement d'une personne qui tourne dans 
le dossier, à la fois personne morale,  personne privée, 
personne juridique. Être le conseil d'une société et, en 
meme temps,  etre  le  conseil  de  ceux  qui  rédigent  un 
texte  que  le  Parlement  wallon  votera  est,  pour  moi, 
totalement  inadmissible.  Mais  cela,  c'est  un  jugement 
moral.  Vous  disposez  d'une  possibilité,  comme 
présidente, si vous estimez qu'il y a une difficulté à ce 
que l'on ne dispose pas de toutes les garanties de liberté 
et d'indépendance, vous disposez de cette possibilité de 
renvoyer le texte devant le Conseil d'État, vous pouvez 
le  faire.  La  question  que  vous  devez  vous  poser 
aujourd'hui et nous pouvons tous nous la poser, c'est : 
« N'est-il  pas  possible,  sur  base  de  la  législation 
existante, de payer les entreprises ? ». Elles ne vont pas 
venir  dire  après  qu'elles  sont  mécontentes  d'avoir  été 
payées. La législation le permet.

Le décret le permet, sauf à craindre qu'elles viennent 
vous  dire  qu'elles  doivent  vous  rembourser.  Le 
Gouvernement wallon peut avoir à cet égard une parole, 
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mais  en  tant  que  législateurs,  ne  devons-nous  pas 
disposer de toutes les garanties pour voter un texte qui 
n'a pas reçu l'aval du Conseil d'État, meme si j'accepte 
la remarque, Monsieur Dermagne, qui consiste à dire : 
« Quand un texte est à ce point mal fichu, meme si l'on 
ne se prononce que sur l'urgence au Conseil d'État, ils 
vont le signaler ». Mais ici, on n'est pas à ce point mal 
fichus. On peut etre légèrement mal fichus. Et dans ce 
cas, le Conseil d'État ne se prononce pas.

On est  pris  sous une  certaine  pression  eu égard  à 
notre vocation de législateurs. C'est particulier de voir le 
Gouvernement  wallon,  par  le  biais  de  parlementaires, 
lui  demander  de  jouer  un  jeu  que  lui,  Gouvernement 
wallon, n'endosse plus.

Demain, s'il y a un problème, on vous dira que ce 
n'est  pas  la  faute  du  Gouvernement  wallon,  chers 
collègues, que c'est la faute du Parlement wallon, que 
c'est  la  faute  du  décret  Fourny-Dermagne.  Pour 
M. Fourny, je sais, il n'y a que les sots qui ne changent 
pas d'avis. Pour M. Dermagne, je n'ai pas envie que ce 
soit  la  meme  chose,  il  mérite,  en  début  de  carrière, 
sûrement mieux.

Et donc, Madame la Présidente, je m'adresse à vous 
parce que je sais qu'il y a à la fois 100 millions d'euros 
pour les entreprises en jeu, mais vous devez comprendre 
que sur les bancs de l'opposition, si un geste n'est pas 
posé, nous ne pourrons pas suivre. Vous pouvez passer 
en force.

Madame la Présidente – dans votre, non pas sagesse 
parce que je lisais, et c'est pour M. Fourny que je le dis, 
Confucius pense à vous, Monsieur Fourny, il disait que 
l'homme sage apprend de ses erreurs, l'homme plus sage 
apprend  des  erreurs  des  autres,  sans  doute  doit-on 
parfois  etre  plus  sage  encore  –  pouvez-vous  faire  en 
sorte que le Parlement wallon apprenne aussi des erreurs 
des  autres ?  Parce que moi,  je  ne veux pas  deux fois 
avoir un dossier, deux fois devant le Parlement wallon, 
voir que l'on utilise les parlementaires pour jouer à ce 
jeu où je dis que ce n'est pas correct. Il y a quelqu'un qui 
travaille dans ce dossier qui a fait en sorte qu'un débat 
malicieux, mais aussi qu'un débat incorrect – parce que 
l'attitude est incorrecte – se repose devant nous. On nous 
prend en conscience et on nous prend aussi en pression, 
en disant :  « Si  vous ne votez  pas,  le  risque c'est  que 
l'Union wallonne des entreprises râle » et « Si vous ne 
votez pas, c'est le risque que des comptables viennent 
dire  que  l'entreprise  n'est  pas  sûre  de  mettre  dans  le 
bilan ». Cela fait trois ans que l'on traîne ce dossier pour 
arriver à de tels dégâts. Ce n'est pas correct.

Je  m'en  remets,  puisque  l'on  a  parlé  de  sagesse, 
Madame la Présidente, nous nous en remettons à votre 
sagesse. Elle est lourde en termes de responsabilités, j'en 
conviens, mais présider un Parlement wallon, c'est aussi 
cela.

Mme la Présidente.  - Ma sagesse va me demander 
de passer la parole, pour sa réplique, à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Merci, Madame la Présidente. 
Vous avez d'ailleurs un prénom qui fait référence à la 
sagesse.

J'entends bien M. Crucke et je vous remercie pour 
les compliments que vous m'avez retournés. Je n'ai pas 
l'habitude d'apposer ma signature en bas d'un document 
sans réfléchir à l'acte que je pose. Ce n'est absolument 
pas dans mes habitudes et il est bien entendu que je suis 
conscient de la portée de ce texte et de son importance, 
je suis conscient du passif. On l'a dit, M. le Ministre l'a 
dit en commission, dans la presse à plusieurs reprises, la 
bulle a explosé, la maison est en feu et on m'a désigné 
comme  commandant  des  pompiers.  Je  vais  utiliser 
l'image : M. Fourny et moi-meme sommes montés sur le 
camion.

Je voudrais revenir sur le contexte par rapport à cette 
opération. 

Premièrement, ce n'est absolument pas un exemple 
ou  quelque  chose  à  décharge,  mais  on  vit  la  meme 
situation en Flandre, une opération similaire est en train 
d'etre mise en route.

Deuxièmement, par rapport au nombre de certificats 
verts, vous savez que cette opération de portage, c'est un 
des éléments du processus et du travail sur la réduction 
de cette  charge,  avec  Qualiwatt,  avec la  réduction du 
facteur K. C'est donc un élément du processus. Ce n'est 
pas le seul élément.

Par rapport à la consultation du Conseil d'État, vous 
etes un homme brillant, un juriste aguerri. Vous savez 
aussi  que  le  texte  renvoyé  devant  le  Conseil  d'État, 
l'analyse  qui  sera  faite  par  celui  sera  une  analyse 
juridique,  légistique.  Il  ne  se  prononcera  pas  sur 
l'opportunité  du  texte,  son  contexte,  les  difficultés 
rencontrées. Ce sera une analyse légistique juridique.

Ce  que  vous  mettez  dans  la  balance,  à  savoir  le 
contexte tel qu'il est et le contrôle du Conseil d'État, ce 
sont deux choses différentes. Vous le savez aussi bien 
que  moi.  Je  vois  votre  sourire  en  coin  qui  trahit  une 
partie de vos pensées.

Appeler à la sagesse de Mme la Présidente, j'entends 
bien,  mais  ce  texte  a  déjà  été  soumis  à  la  section 
législation  du  Conseil  d'État,  sur  la  demande  de  ses 
auteurs  –  je  le  répète,  c'est  peu  fréquent  en  ce  qui 
concerne une proposition de décret – et je pense que la 
consultation  que  vous  souhaitez,  une  seconde 
consultation,  n'apportera  rien,  en  tout  cas  pas 
d'apaisement aux questions que vous vous posez.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille 
rajouter  d'autres  choses.  Le  texte,  tel  qu'il  avait  été 
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conçu, intégré initialement dans le cavalier budgétaire, a 
déjà  fait  l'objet  d'âpres  discussions,  de  longues 
discussions qui ont abouti à ce qu'il n'y ait jamais eu le 
moindre recours  et  la  moindre remise  en cause de  ce 
contenu. Il n'y a donc aucune raison de revoir les choses 
à ce propos.

La seule modification porte sur le fait de couler les 
textes  initiaux dans un décret,  texte  qui  a  une portée 
juridique  certaine  et  qui  permet  à  Ecetia,  de  pouvoir 
bénéficier  de  garanties  juridiques  certaines  et,  ainsi, 
solliciter les banques pour obtenir les garanties utiles à 
l'opération de portage.

Il  n'y  a  donc  aucune  modification  par  rapport  au 
texte initial, à l'exception du fait que, les mots « de droit 
public »  ont  été  supprimés  pour  qualifier  la  personne 
morale  susceptible  de  porter  l'opération  et  d'ouvrir  le 
champ au privé.

Il n'y a donc aucune raison, au-delà de l'avis qui a 
été  sollicité  au  Conseil  d'État, de  solliciter  un  avis 
complémentaire,  un  autre  avis  sur  le  fond  qui 
n'apporterait rien, sauf à perdre du temps et à inviter le 
Conseil d'État à se prononcer sur l'opportunité du texte, 
ce qui n'est pas son rôle.

(M. Antoine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - Qui veut réagir ?

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Juste un mot pour 
ne pas laisser croire que le Gouvernement wallon ou le 
capitaine des pompiers laisserait ces deux soldats du feu 
au milieu du gué, sans avoir pris ses responsabilités.

En effet, le Gouvernement wallon s'est prononcé sur 
ce texte. Il entend aussi assumer ses responsabilités en 
la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J'entends que le Gouvernement 
wallon est pret à assumer ses responsabilités. C'est bien, 
il  peut donc donner l'ordre de payer sans que l'on ne 
vote un texte qui dispose toutes les garanties.

Je  peux  rejoindre  M. Dermagne  lorsqu'il  dit  que 
l'analyse  qui  sera  faite  par  le  Conseil  d'État  est  une 
analyse légistique qui fait fi du contexte.

Cependant, c'est parce qu'il y a ce contexte que nous 
devons  etre  prudents.  Je  ne  sais  pas,  Monsieur  le 
Président,  si  je peux me permettre  de vous poser  des 
questions.

Avez-vous suivi l'ensemble du débat ?

M. le Président. -  On m'a alerté. J'étais en train de 
discuter  avec  le  ministre  des  Travaux  publics  de 
certaines  considérations  concernant  le  Parlement 
wallon, mais on m'a alerté de ce qui se déroulait ici par 
rapport  à  votre  demande –  si  je  suis  bien  informé  – 
d'une nouvelle consultation du Conseil d'État.

Je  vous  rappelle  que  lorsque  j'ai  été  saisi  de  la 
proposition dont question,  je l'ai  renvoyée  au Conseil 
d'État et vous en avez eu sa réponse qui ne manque pas 
d'intéret puisque sa réponse – je le dis avec beaucoup de 
modestie par rapport à mes propres convictions – nous 
indique  que  le  cavalier  budgétaire  a  une  valeur  qui 
dépasse  la  seule  existence  du  budget  lui-meme.  C'est 
donc une source de droit en tant que telle. 

Je  peux  comprendre  que  les  auteurs  de  la 
proposition,  par  rapport  à  ce  qu'ils  ont  entendu, 
notamment  de  votre  bouche,  aient  voulu  totalement 
sécuriser le dispositif par un décret approprié. C'est ce 
qu'ils  ont  fait,  au  moins  vous  ne  pouvez  pas  le  leur 
reprocher. Quelque part, ils ont consulté Maître Crucke 
en disant qu'il fallait un décret. De vous à moi, j'étais  
pret à le penser aussi. Je crois que vous aviez utilisé un 
passage  de  mes  propos  lorsque  j'étais  ministre. 
Aujourd'hui, on voit que le Conseil d'État – c'est pour 
moi une grande première – dit : « Le cavalier budgétaire 
qui, pour moi, reposait sur un millésime, ne repose plus 
sur un millésime, mais est une source de droit ad multos  
annos ». C'est ce qu'il nous dit. 

J'essaie  d'etre  le  plus  équidistant  possible. 
Pardonnez-moi,  pour  ceux  qui  sont  intervenus, 
notamment à Mme Pécriaux, je n'étais pas sorti pour me 
dérober,  mais  j'avais  convenu  d'un  moment  de 
confidence politique avec M. le Ministre Prévot, il m'en 
est témoin.

Je ne vois donc pas ce que le Conseil d'État va vous 
apporter  en  plus.  De  deux  choses  l'une :  je  vais  etre 
franc, vous nous sortez encore une botte – et vous avez 
ce talent – en disant : « J'ai fait un « coup politique » . 
Fort bien, et puis après ? Je vous invite, dans un dossier 
extraordinairement  délicat  –  qui  pourrait  dire  le 
contraire ? –... Il y a des urgences aujourd'hui, il y a un 
certain nombre de moyens financiers à dégager et vous 
n'auriez rien d'autre du Conseil d'État.

Je dois garder ma neutralité. J'essaie, mais je fais de 
temps en temps des mimiques. Ici, juridiquement, vous 
n'obtiendrez rien de plus du Conseil d'État.

J'en appelle non pas à votre sagesse – puisqu'elle est 
visiblement  déjà  prise  par  d'autres  –,  mais  à  votre 
sagacité. 

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, j'aurais 
dû me rappeler que vous connaissiez bien la matière des 
certificats verts.
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M. le Président. -  Oui, bien sûr. C'est l'intéret et la 
faiblesse de l'expérience, Monsieur Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  C'est  aussi  la  difficulté  des 
fonctions différentes que l'on occupe entre le banc des 
ministres  puis  se  retrouver  comme  président  du 
Parlement wallon, mais je n'ai  pas  dit  que cela influe 
dans votre jugement d'aujourd'hui.

M. le Président. - Je vis les deux avec grand plaisir 
et je vous offre l'avantage, par moments, quand je  ne 
suis pas là,  à  tirer  sur  les absents.  Je  vous ai  dit  que 
j'étais maintenant armé en séance publique.

M. Crucke (MR). - Vous n'avez pas besoin de vous 
armer à mon égard. 

Quand vous dites que j'ai fait un « coup politique », 
le but n'est pas de faire un coup. Cela ne me fait meme 
pas rire,  parce  que  je  suis moi-meme pris  entre  deux 
logiques : celle des entreprises qui, selon ce qui est dit 
par le  Gouvernement wallon, attendent depuis plus de 
deux  ans  100 millions  d'euros  qui  ne  leur  sont  pas 
versés, mais aussi – il faut le rappeler,  il  y a toujours 
quelqu'un qui paie – les exonérations dont bénéficient 
les  entreprises  qu'un  jour  ou  l'autre,  peut-etre  pas 
totalement, partiellement, les citoyens devront les payer. 
Nous sommes garants ici, socialistes, sociochrétiens ou 
libéraux, de l'intéret général. 

C'est le contexte qui m'a fait douter. Les entreprises 
attendent  d'etre  payées ;  on  connaît  suffisamment  la 
réalité du monde économique aujourd'hui.

M. le Président. -  Vous  etes  d'accord  que  c'est 
malgré tout l'objectif de la démarche entreprise par les 
auteurs de la proposition.

M. Crucke (MR). - J'ai dit à M. Dermagne que vous 
lui mettez un grand truc sur le dos dès le début. Ce n'est 
pas un reproche que je fais aux auteurs. Je n'apprécie 
pas beaucoup la manière dont le Gouvernement wallon 
l'a fait, mais c'est autre chose. 

Je ne m'en serais pas rendu compte si je n'étais pas, 
comme  vous,  attentif  lorsque  je  préside  une 
commission.  Cela  m'a  fait  bondir.  M. Dermagne a  eu 
cette  gentillesse  tout  à  l'heure  de  me  rappeler  qu'il 
voyait bien que j'avais du mal à me taire.

M. le Président. -  Je  sais  ce  que  c'est,  Monsieur 
Crucke, mais c'est parfois intéressant de se taire.

M. Jeholet  (MR).  -  Vous  l'oubliez  un  peu, 
aujourd'hui.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Sur ce point, c'est 
habituel.

M. Crucke  (MR). -  Ce rapport  est,  au demeurant, 
bien et fidèlement rédigé par M. Collignon qui n'est pas 

n'importe qui. Il est, tout de meme le chef de groupe du 
Parti socialiste et un éminent juriste. Ce rapport qui dit, 
l'avocat aurait peut-etre mieux fait de se taire ce jour-là, 
mais  c'est  M. le  Ministre  qui  lui  avait  demandé  de 
parler.  M. le  Ministre  rappelait  que  nous  avions  un 
avocat,  qu'il  fallait  le  faire  parler,  qu'il  allait  nous 
expliquer alors que je pense que les deux que l'on avait, 
qui  étaient des collègues parlementaires,  s'exprimaient 
très bien sur la chose. 

L'avocat  signalait  qu'il  avait  conseillé  Ecétia  et, 
indirectement, la Région wallonne, dans la rédaction de 
la proposition de décret en discussion. La séparation des 
pouvoirs est quelque chose qui fonde notre démocratie. 
Je vous avoue que je suis déchiré. Je suis certain que si 
je disais à mon Président de groupe que l'on suspend, il 
suspendrait. Je suis certain que si je lui disais que l'on va 
saisir le Conseil d'État... 

M. le Président. -  Vous  etes  là  pour  bien  le 
conseiller. 

M. Crucke  (MR). - Je n'arrete pas. Mais ici, il y a 
aussi  un  président  du  Parlement  wallon,  il  y  a  un 
article 101 qui vous permet sur cette base – parce que de 
cela, vous n'aviez pas connaissance, c'est parce que je 
suis là que je vous ai permis d'en avoir connaissance – 
dans  votre  imminente  sagesse,  en  connaissant 
parfaitement ce dossier de certificats verts...

M. le Président. -  Oui  et  vous  aurez  remarqué, 
Monsieur Crucke, si vous m'autorisez à vous répondre, 
que je n'ai meme pas attendu que vous me le demandiez.  
Dès que j'ai été saisi de la proposition de décret, je l'ai, 
immédiatement, renvoyée au Conseil d'État. 

M. Crucke  (MR).  -  C'est  exact.  Vous  considériez 
déjà  qu'il  y  avait  peut-etre  des  précautions,  une 
prudence à avoir. Vous l'avez eue et je la reconnais bien. 

M. le Président. - Oui. Je l'avais exprimé en qualité 
de  ministre  et  j'avais  toujours  le  doute  comme 
président :  quelle  est  la  pertinence  et  la  validité  d'un 
cavalier budgétaire ? Jusqu'à il  y a peu, je considérais 
que le cavalier emportait une norme qui était l'appendice 
d'un  budget  qui,  lui-meme,  était  un  décret  pour  une 
année.

M. Crucke  (MR). - Vous m'avez souvent prétendu 
le contraire dans un autre rôle. 

M. le Président. - Non, non. 

M. Crucke (MR). - Si, si. 

M. le Président. -  Nous  nous  verrons  dans  la 
verrière  tout  à  l'heure,  si  vous  le  souhaitez,  mais 
franchement non.  

M. Crucke (MR). - Je ne vais pas régler cela dans la 
verrière. 
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M. le Président. - Sincèrement, non. C'est à ce point 
vrai  que  j'ai  été  surpris  –  je  l'ai  d'ailleurs  dit  à 
M. le Greffier – de la décision du Conseil d'État. Cette 
décision est tout de meme importante, elle est meme très 
importante. 

M. Crucke (MR). - Il n'y a pas d'urgence. 

M. le Président. - Cette décision dit, à la limite, je 
résume le Conseil d'État, que le cavalier tel qu'il a été 
introduit fonde la démarche qui est la vôtre aujourd'hui. 
Mais  comme à  l'inverse,  vous et  d'autres  ont  soutenu 
que cela pouvait fragiliser le dispositif, c'est bien de cela 
qu'il s'agit, les auteurs de la proposition, je l'ai compris 
comme cela,  ont  déposé une proposition de décret  en 
bonne et due forme. 

Vous ne pouvez donc pas dire – et là je vous prends, 
si vous me le permettez, Monsieur Crucke, dans votre 
propre raisonnement, à revers – pendant des semaines 
que vous voulez un décret et que le cavalier ne suffit pas 
et puis, meme si le Conseil d'État dit l'inverse, lorsque 
les auteurs viennent avec une proposition de décret, ne 
pas vous en satisfaire. Que voulez-vous que le Conseil 
d'État nous apprenne de plus que ce qu'il vient de dire ? 

M. Crucke (MR). - Si vous me permettez, Monsieur 
le Président...

M. le Président. - Bien sûr. 

M. Crucke (MR). - Vous ne me prenez absolument 
pas à revers. Vous confortez ce que je dis. Je veux un 
décret  en  bonne et  due  forme  et  je  veux que,  sur  ce 
décret,  toutes  les  garanties  légistiques  existent.  Le 
Conseil d'État s'est prononcé uniquement sur l'urgence 
pour nous dire qu'il n'y en avait pas. Les textes existent, 
il n'y a pas d'urgence, voilà ce que dit le Conseil d'État. 

Aujourd'hui, si l'on veut, malgré tout, faire passer un 
texte,  vous  pouvez,  c'est  l'article 101,  directement, 
resaisir, cette fois-ci sur le fond, le Conseil d'État. 

M. le Président. - Si vous évoquez les prérogatives 
qui  sont  les  miennes  par  la  confiance  du  Parlement 
wallon, je les ai déjà exercées une fois et je compte m'en 
tenir à cette prérogative. Maintenant, vous le savez, la 
délibération  finale  peut  toujours  appartenir  à 
l'assemblée. 

En  ce  qui  me  concerne,  la  prérogative  que  vous 
venez de décrire, je l'ai exercée parce que je considérais 
qu'il y avait là un enjeu qui pouvait éclairer opposition 
comme majorité. 

M. Crucke (MR). - Ok. 

M. le Président. -  Croyez-moi,  quelles  que  soient 
mes  sympathies,  nous  ne  sommes  tout  de  meme pas 
hypocrites, ici...

M. Crucke (MR). - J'entends bien.

M. le Président. - Ni ce que j'ai fait hier. J'essaie, et 
M. Jeholet en est témoin et qu'il me pardonne de le citer, 
d'avoir une forme d'équidistance dans l'organisation de 
nos  travaux et  dans  l'évolution  d  notre  règlement.  Je 
considère que le Parlement wallon ne peut fonctionner 
que  s'il  y  a  une  opposition  et  une  majorité  qui  sont 
respectées,  avec  un  Gouvernement  wallon  qui  puisse 
avancer sous votre contrôle. 

Dans ce cas, ce n'est pas pour etre à la remorque de 
la majorité que je me refuse à vous suivre, c'est parce 
que j'ai exercé la prérogative, que le Conseil d'État nous 
a répondu. Sa réponse, bien qu'elle me surprenne, je m'y 
range.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  j'en 
terminerai  là.  J'entends  bien  votre  raisonnement.  La 
question qu'il faut se poser, que vous, devez vous poser, 
connaissant  le  contexte,  est  de  savoir  si,  lorsque  l'on 
vous signale que l'entreprise concernée a son conseil qui 
participe à la rédaction d'un texte que les parlementaires 
sont appelés à voter, cela ne crée pas chez vous le point 
d'interrogation suffisant que pour dire qu'il  faut toutes 
les garanties sur le plan légistique. 

Cela  ne  crée-t-il  pas,  chez  vous,  un  sentiment 
d'immixtion dans le pouvoir législatif ? Cela ne crée-t-il 
pas chez vous un trouble pour dire que ce lourd dossier 
que l'on reconnaît comme étant lourd, qui a été un deal 
au sein du Gouvernement wallon – vous y étiez – qui est 
venu in fine, juste avant les élections – rappelez-vous, 
on a dû, à la dernière minute, parce que l'on n'avait pas 
vu directement, ressaisir la commission – le fait de voir 
un personnage qui réapparaît dans ce dossier, le conseil 
de l'entreprise, cela ne vous trouble-t-il pas ?

Si vous me dites « non », je le respecte. On va en 
rester là et on passera aux votes.

M. le Président. - Je vous réponds avec sincérité.

Sans meme avoir entendu l'avocat dont question, j'ai 
renvoyé  le  texte  d'initiative.  À l'époque,  personne n'a 
demandé la parole. J'ai l'air comme cela, mais je regarde 
tout  ce  qui  se  dit,  les  prises  de  parole.  Meme tout  à 
l'heure, M. Jeholet, quand il s'avançait, je croyais qu'il 
voulait parler.

Personne n'a réagi. On a demandé l'avis du Conseil 
d'État. Pour moi, le trouble que vous me pretez – et je 
veux bien le ressentir – a été traité.

M. Crucke  (MR). - C'est exact qu'à l'époque, nous 
n'avons pas demandé la parole, mais si vous relisez les 
actes  de  l'époque,  vous  verrez  que  nous  étions  ici, 
nombreux, sur les bancs libéraux, parce que si vous ne 
l'aviez pas fait d'office, nous l'aurions demandé sur base 
des prérogatives qui sont les nôtres.

M. le Président. -  Je  l'entends  bien,  mais  vous ne 
pouvez pas me faire le moindre procès d'un trouble que 
je n'aurais pas traité. Je me suis soigné, puisque je l'ai 
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renvoyé au Conseil d'État, tout de suite. Nous avons la 
réponse.

Le Conseil d'État, avec tout le respect que je lui dois, 
je  ne  souhaite  pas  le  resolliciter  pour une  raison  très 
simple : il s'est manifesté.

On peut etre satisfait ou non de la réponse. Quelque 
part, elle me surprend. Cependant, j'ai rempli mon rôle, 
vous le vôtre. MM. Dermagne et Fourny, reconnaissons 
qu'ils  ont  aussi  suivi  le  sujet,  ont  fait  le  leur.  Le 
Gouvernement wallon s'est exprimé.

La pire des insécurités, aujourd'hui, ce ne serait pas 
de voter, si vous voulez mon avis, en termes de trouble. 
Et je vais aller jusqu'au bout et je ne vous appelle pas 
docteur, mais malgré tout – ce serait de dire : « On va 
suspendre, on va reporter, on va redemander un avis », 
c'est ouvrir à nouveau le trouble.

La question que je vous pose est aussi très politique. 
Voulez-vous ouvrir un nouveau front ? Parce qu'il peut y 
avoir des intérets, nobles ou pas nobles, peu importe. Ou 
bien, au contraire, voulez-vous, aujourd'hui, sécuriser le 
dispositif ?

Je  pense,  Monsieur  Crucke  –  et  je  m'adresse 
directement à vous pour bien vous connaître, car je sais 
la différence en vous entre la flibuste, le talent oratoire, 
mais aussi celui qui sait se rallier à l'intéret général – 
aujourd'hui,  si  vous faites  appel  à  l'intéret  général,  je 
serai à vos côtés pour dire : « Alors, il faut voter ».

Quitte  à  ce  que  –  et  cela,  je  vous  comprendrais 
aisément – vous nous indiquez que vous ne trempez pas 
les mains dans cette affaire. Cela, je comprends. Vous 
pouvez dire : « Nous n'étions pas là au début, vous ne 
nous avez  pas  écoutés,  ne comptez  pas  sur  nous à la 
fin ». 

Cependant,  si,  d'une  quelconque  manière,  vous 
arriviez  à  enrayer  l'avancement  de  l'examen  de  la 
proposition  et  son  vote,  là,  vous  auriez  une 
responsabilité. 

M. Crucke (MR). - Ce que vous me dites, c'est que 
j'ouvre le trouble. Je finis par regretter que votre parti ne 
vous  ait  pas  sollicité  pour  rester  sur  les  bancs  des 
ministères. On aurait eu cet échange-là de manière bien 
plus active. Ici, je dois avoir tout le respect...

M. le Président. -  L'actuelle  équipe  est  encore 
meilleure !

M. Crucke  (MR).  -  Retirez  ce que vous venez de 
dire, à savoir que c'est moi qui ouvre le trouble. Celui 
qui ouvre le trouble, ceux qui ouvrent le trouble dans ce 
dossier,  ce  sont  ceux  qui,  au  Gouvernement  wallon, 
acceptent  d'agir  de  la  sorte :  aller  chercher,  comme 
conseil, celui qui est le conseil de l'entreprise concernée. 
C'est  une  forme  d'immixtion  dans  les  pouvoirs.  C'est 
vrai.

Je  vais  en  terminer  là,  c'est  vrai  que  nous  ne 
rallierons  pas  à  ce  type  de  procédés.  Nous  voterons 
contre. Vous assumerez aussi vos responsabilités et s'il 
n'y a pas de difficultés après,  vous aurez raison de le 
faire.  S'il  y  en  a,  jusqu'au  bout,  je  l'espère,  vous 
reconnaîtrez que ceux qui ont ouvert le trouble, ce sont 
ceux qui ont joué à ce petit jeu. 

Je ne le savais pas. On s'est bien gardé de le dire en 
commission au président : « Tu sais le gaillard qui est 
là,  c'est  le  conseiller  d'Ecetia »,  parce  que  si  l'on  me 
l'avait dit  en commission avant et pas in fine,  j'aurais 
peut-etre  appelé  les  uns  et  les  autres  en  signalant  la 
chose.  C'est  comme  cela,  prenez  vos  responsabilités. 
Chacun votera en son âme et conscience. 

M. le Président. - Aujourd'hui, je vais etre « plan ». 
Tout  d'abord,  sur  le  plan  formel,  juridique,  Monsieur 
Crucke, vous etes un praticien du droit, vous le savez, 
ce n'est pas une science exacte et elle peut nous réserver 
des surprises. 

Puis-je  vous  rappeler  un  autre  dossier  qui  a  fait 
couler beaucoup d'encre ? Le dossier DAR.

Nous  avons  modifié  le  décret  à  la  demande  du 
Conseil d'État avant qu'ensuite, la Cour constitutionnelle 
vienne nous dire, vous avez eu tort de suivre l'avis du 
Conseil d'État, il fallait s'en tenir au texte initial. Avouez 
que parfois... et c'est d'éminents juristes, Conseil d'État, 
Cour constitutionnelle...

Si  aujourd'hui,  vous  me  dites,  moi  je  ne  suis  pas 
Mme Irma,  juridiquement,  peut-il  toujours  y  avoir 
débat, mais, ce dont je suis convaincu, si je vous ai bien 
entendu,  c'est  aujourd'hui,  ne pas  créer  l'émoi,  ne pas 
relancer  le  trouble,  sécuriser  les  différents  acteurs.  Si 
vous voulez faire cela, il faut voter aujourd'hui. 

Ce que je vous propose très démocratiquement parce 
que  c'est  votre  droit  et  j'ajoute  le  plus  légitime  par 
rapport au combat que vous avez mené au moment du 
vote,  exprimez  vos  réserves,  votre  protestation,  votre 
position. Et là, je pense que chacun aura tenu son rôle le 
plus correctement possible. 

M. Crucke (MR). - C'est fait Monsieur le Président. 
Mais comparaison n'est pas raison. 

M. le Président. - Est-ce que nous pouvons en tenir 
là ? Il n'y a plus d'autres demandes d'interventions ? 

Plus personne ne demandant la parole, je la déclare 
close.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
DÉCRET DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ EN VUE D'ORGANISER LE 

FINANCEMENT EXTERNE DES CERTIFICATS 
VERTS VIA UN INTERMÉDIAIRE, DÉPOSÉE 

PAR MM. DERMAGNE ET FOURNY 
(DOC. 58 (2014-2015) N° 1 À 3)

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
modifiant  le  décret  du  12 avril 2001  relatif  à 
l'organisation du marché régional de l'électricité en vue 
d'organiser le financement externe des certificats verts 
via  un  intermédiaire,  déposée  par  MM. Dermagne  et 
Fourny (Doc. 58 (2014-2015) N° 1 à 3).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article 
premier.

« Article premier

Dans l’article 2 du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité,  les 
59° et 60°, insérés par le décret du 11 décembre 2013 
contenant  le  deuxième  feuilleton  d’ajustement  du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2013, sont remplacés par ce qui suit :

«  59°  «  Code  NACE  » :  code  au  sens  de  la 
Nomenclature  statistique  des  activités  économiques 
dans la Communauté européenne ; 

60° « Code NACE primaire » : Code NACE au sens 
du présent décret ayant trait à l’activité principale de la 
personne  concernée,  indépendamment  de  sa  forme 
juridique. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans  l'article  34,4°,  du  meme  décret,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

1  °  le  point  d),  modifié  par  le  décret  du 
11 décembre 2013  contenant  le  deuxième 
feuilleton d'ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire  2013,  est  remplacé  par  ce  qui 
suit : 
«  d)  pour  le  gestionnaire  de  réseau  de 
transport local, octroyer l'aide à la production 
d'électricité  verte,  sous  la  forme  d'une 
obligation  d'achat  de  certificats  verts,  à  un 
prix fixé par le Gouvernement ; » ; 

2°  les  points  e)  et  f),  insérés  par  le  décret  du 
11 décembre 2013  contenant  le  deuxième 
feuilleton d'ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire  2013,  sont  remplacés  par  ce  qui 
suit : 
«  e)  pour  le  gestionnaire  de  réseau  de 
transport  local,  couvrir  les  charges 
financières et les frais administratifs associés, 
résultant de l'application de l'article 42 pour 
mettre en réserve des certificats verts, selon 
les modalités visées à l'article 42, § 9, et agir, 
à  la  demande des  personnes chargées  de  la 
mission  visée  à  l'article 42 § 1er,  dans  la 
gestion effective des certificats verts mis en 
réserve, dans le respect des conditions visées 
à l'article 42 ; 
f) pour le gestionnaire de réseau de transport 
local,  couvrir  les  coûts  du  rachat  des 
certificats verts que les personnes chargées de 
la  mission  visée  à  l'article 42,  § 1,  ne 
parviendraient pas à revendre sur le marché 
des  certificats  verts,  en  vue  de  leur 
suppression de  la  banque de  données tenue 
par la CWaPE. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans l'article 40 du meme décret, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° à l'alinéa 1er, les mots « en son nom et pour 
son  compte,  ainsi  qu'au  nom  et  pour  le 
compte des personnes désignées dans le cadre 
de  la  mise  en  réserve  organisée  par 
l'article 42 »,  insérés  par  le  décret  du 
11 décembre 2013  contenant  le  deuxième 
feuilleton d'ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2013, sont supprimés ; 

2°  l'alinéa 2  du  meme  article,  modifié  pour  la 
dernière  fois  par  le  décret  du 
11 décembre 2013,  est  remplacé  par  ce  qui 
suit : 
«  Les  certificats  verts  acquis  par  le 
gestionnaire du réseau de transport local en 
exécution de cette obligation d'achat sont soit 
supprimés de la banque de données tenue par 
la CWaPE, soit mis en réserve conformément 
à l'article 42. En cas de mise en réserve, la 
poursuite  de  l'exécution  de  la  convention 
conclue conformément à l'article 42 § 3 et la 
reprise des droits et obligations qui découlent 
de  cette  convention  sont  une  obligation  de 
service  public  assurée  en  tout  temps  par  la 
personne désignée conformément à l'article 4 
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en  qualité  de  gestionnaire  du  réseau  de 
transport  local  chargé  de  l'obligation  de 
service public visée à l'alinéa 1er ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

L'article 42 du meme décret, rétabli par le décret du 
Il  décembre 2013  contenant  le  deuxième  feuilleton 
d'ajustement  du  budget  général  des  dépenses  de  la 
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire  2013,  est 
remplacé par ce qui suit : 

«  Art.  42.  § 1er.  Dans  le  cadre  de  l'obligation  de 
service  public  qui  lui  incombe  en  vertu  des 
articles 34,40,  d),  et  40,  le  gestionnaire  du  réseau  de 
transport local peut confier à une ou plusieurs personnes 
agréées  conformément  au  § 3,  alinéa  1er,  une  ou  des 
missions portant sur l'acquisition de certificats verts au 
prix fixé par le Gouvernement pour l'obligation d'achat 
visée à l'article 40, alinéa 1er, et sur la mise en réserve 
des  certificats  verts  ainsi  acquis.  Cette  acquisition  en 
vue de la mise en réserve porte exclusivement sur des 
certificats verts acquis par le gestionnaire du réseau de 
transport local depuis le ler  janvier 2014 en exécution 
de  son  obligation  de  service  public  visée  aux 
articles 34,40, d) et 40, et non encore supprimés de la 
banque de données par la CWaPE. 

§ 2. Trimestriellement, le gestionnaire du réseau de 
transport  local  établit  une prévision indicative  sur  six 
mois  de  la  quantité  de  certificats  verts  émanant  des 
producteurs  d'électricité  verte,  et  la  communique  au 
Gouvernement,  à  la  CWaPE  et  à  la  CREG,  en 
mentionnant,  le  cas  échéant,  le  volume  indicatif  de 
certificats verts à acquérir au cours dudit semestre par 
les personnes ayant reçu la mission visée au § 1er. 

À la clôture de chaque trimestre, le gestionnaire du 
réseau de transport local informe la CWaPE et la CREG 
de  la  position  nette  de  la  surcharge  visée  à  l'article 
42bis,  § 1er,  réellement  enregistrée  à  son bilan.  Cette 
position  résulte  de  la  différence  entre  d'une  part,  les 
montants  comptabilisés  en  recettes  générées  par 
l'application de la surcharge visée à l'article 42bis, § 1er, 
et d'autre part, les dépenses occasionnées par l'achat des 
certificats verts visés au § 1er, alinéa 2, en ce compris 
les charges visées au § 9. 

Sur cette base, le gestionnaire du réseau de transport 
local propose à la CWaPE le volume de certificats verts 
à acquérir auprès de lui par les personnes ayant reçu la 
mission visée au § ler, et étant de nature à lisser l'impact 
des certificats verts visés au § ler, sur la surcharge visée 
à l'article 42bis, § ler, et en informe les personnes ayant 
reçu la mission visée au § 1er. 

À  la  clôture  de  chaque  mois,  sur  la  base  de  la 
proposition du gestionnaire du réseau de transport local 
et du volume de certificats verts détenus par celui-ci et 
qui n'ont  pas encore été supprimés dans la banque de 
données de la CWaPE, la CWaPE valide le nombre de 
certificats  verts  pouvant  faire  l'objet  d'une  mise  en 
réserve. La CWaPE en informe le gestionnaire du réseau 
de transport local et les personnes ayant reçu la mission 
visée au § 1er. 

Les personnes ayant reçu la mission visée au § 1er et 
avec  lesquelles  une  convention  a  été  conclue 
conformément  au  § 3,  ont,  selon  les  termes  et  aux 
conditions de cette  convention,  et  dans  les  limites  de 
cette  convention  et  de  l'agrément  visé  à  ce  § 3, 
l'obligation d'acheter et de mettre en réserve le nombre 
de certificats verts ainsi validé par la CWaPE et offert 
par le gestionnaire du réseau de transport local. 

§ 3. La mission visée au § 1er ne peut etre confiée 
par le gestionnaire du réseau de transport local qu'à une 
personne morale agréée à cette fin par le Gouvernement 
wallon.  Pour  etre  agréée,  cette  personne  doit  etre 
détenue  entièrement  et  contrôlée  par  des  personnes 
morales  de  droit  public  et  avoir  un  objet  social 
compatible avec ladite mission. 

Pour  l'exécution  de  cette  mission,  la  personne 
morale  achète  les  certificats  verts  au  gestionnaire  du 
réseau de transport local. 

Ladite  personne  morale  donne  mandat  au 
gestionnaire du réseau de transport local, qui exerce ce 
mandat  dans  le  cadre  de  son  obligation  de  service 
public, pour procéder : 

- à  l'inscription  des  certificats  verts  sur  les 
comptes  ouverts  par  ladite  personne morale 
auprès de la CWaPE ; 

- au reporting prévu au § 7 ; 
- le cas échéant, à leur revente sur le marché 

des certificats verts conformément au § 6, 1°.

Il  est  établi  une convention entre chaque personne 
ayant reçu la mission visée au § 1er et le gestionnaire du 
réseau  de  transport  local,  laquelle  sera  préalablement 
communiquée  au  Gouvernement,  à  la  CWaPE et  à  la 
CREG. 

§ 4. La durée d'une mise en réserve est de maximum 
dix ans. Pour chaque ensemble de certificats verts mis 
en réserve simultanément, la date unique de début de la 
mise  en  réserve  est  déterminée  par  la  CWaPE  et 
enregistrée dans sa banque de données. Cette date vaut 
comme  date  de  transfert  de  propriété  pour  chaque 
certificat vert de l'ensemble considéré. 

La durée de validité d'un certificat vert faisant l'objet 
d'une mise en réserve est automatiquement et de plein 
droit prorogée de toute la durée de cette mise en réserve. 
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§ 5.  Le  gestionnaire  du  réseau  de  transport  local 
tient, au nom et pour compte des personnes ayant reçu 
la  mission  visée  au  § 1er,  un  registre  spécifique  des 
demandes  et  des  volumes  permettant  d'avoir  une  vue 
d'ensemble des certificats verts mis en réserve. 

Les personnes chargées de la mission visée au § 1er 
ouvrent respectivement au moins un compte auprès de 
la CWaPE, sur lequel sont transférés les certificats verts 
faisant l'objet de la mise en réserve. Ces certificats verts 
restent sur ce compte pendant toute la durée de la mise 
en réserve. Les certificats verts faisant l'objet de la mise 
en  réserve  ne  peuvent  etre  gagés  qu'au  profit  des 
créanciers des personnes ayant reçu la mission visée au 
§ 1er,  afin  de  garantir  le  remboursement  des  fonds 
empruntés  par  ces  personnes  en  vue  d'acquérir  les 
certificats verts, ainsi que les intérets et frais y afférents. 

Chaque  personne  chargée  de  la  mission  visée  au 
§ 1er tient une comptabilité analytique séparée relative à 
cette dernière. 

Chaque  personne  chargée  de  la  mission  visée  au 
§ 1er  ainsi  que  le  gestionnaire  du réseau de  transport 
local communiquent trimestriellement à  la CWaPE un 
rapport sur l'état de sa comptabilité analytique relative à 
ladite  mission.  Dès  réception,  la  CWaPE  traite  les 
données  comptables  transmises.  La  CWaPE 
communique, à son tour, dans le mois de la réception 
des  données  comptables,  un  rapport  de  synthèse  au 
ministre.  Le  ministre  transmet,  au  plus  tard  dans  les 
deux jours  de  sa réception,  le  rapport  de synthèse  au 
Gouvernement. 

§ 6. À partir du 1er janvier 2016, les certificats verts 
mis en réserve conformément aux § §  1er à 4 sont mis 
en vente selon les modalités suivantes : 

1° pour  autant  que  le  prix  du  marché  soit  au 
moins  égal  à  leur  prix  d'acquisition, 
correspondant  au  prix  fixé,  au  moment  de 
leur  acquisition,  par  le  Gouvernement  pour 
l'obligation d'achat visée à l'article 40, alinéa 
1er,  les  certificats verts  faisant l'objet  de la 
mise en réserve sont vendus directement sur 
le  marché  des  certificats  verts,  selon  les 
modalités  fixées  semestriellement  en 
concertation  avec  la  CWaPE  et  dans  le 
respect de la convention visée au § 3, al. 3 ; 

2° au cours des  douze mois  avant le  terme de 
leur période de mise en réserve, les certificats 
verts n'ayant pu etre écoulés sur le marché en 
application  du  1°  sont  achetés  par  le 
gestionnaire  du  réseau  de  transport  local,  à 
titre  d'obligation  de  service  public,  au  prix 
auquel  ils  ont  été  acquis  par  les  personnes 
ayant  reçu  la  mission  visée  au  § 1er, 
correspondant  au  prix  fixé,  au  moment  de 
leur  acquisition,  par  le  Gouvernement  pour 
l'obligation d'achat visée à l'article 40, alinéa 
1er.  Le  gestionnaire  du  réseau  de  transport 
local couvre en tous cas les coûts de ce rachat 

conformément à l'article 34,40, f). Toutefois, 
si les moyens dont le gestionnaire de réseau 
de  transport  local  dispose  en  vertu  de  la 
surcharge  visée  à  l'article  42bis,  § ler,  sont 
insuffisants  pour  couvrir  l'acquisition  des 
certificats  verts  mis  en  réserve  (en  plus  de 
l'acquisition  des  certificats  verts  auprès  des 
producteurs  conformément  à  l'obligation  de 
service public qui lui incombe en vertu des 
articles 34,40, d) et 40), il peut, moyennant la 
conclusion  d'une  nouvelle  convention  avec 
une personne morale agréée en vertu du § 3, 
procéder à une nouvelle opération de mise en 
réserve de certificats verts, conformément au 
présent article, à due concurrence de la valeur 
d'acquisition  des  certificats  verts  pour 
lesquels  la  surcharge  s'est  révélée 
insuffisante. 

§ 7. Pendant toute la durée de la mise en réserve, la 
procédure suivante est d'application : 

1° à la clôture de chaque trimestre, les personnes 
ayant  reçu  la  mission  visée  au  § 1er 
communiquent à la CWaPE et au gestionnaire 
du réseau de transport  local l'inventaire des 
certificats  verts  qu'elles  détiennent,  en  les 
classant par date de validité ; 

2° semestriellement, les personnes ayant reçu la 
mission  visée  au  § 1er  proposent,  après 
concertation avec la CWaPE, à la vente sur le 
marché les certificats verts qu'elles détiennent  
dans les conditions fixées au § 6, 1° ;

3° deux ans avant l'expiration de la période de 
mise  en  réserve  ainsi  qu'un  an  avant  cette 
date,  les  personnes  ayant  reçu  la  mission 
visée au § 1er informent le Gouvernement, la 
CWaPE,  la  CREG  et  le  gestionnaire  du 
réseau  de  transport  local  du  volume  de 
certificats verts en sa possession ; 

4° au cours des  douze mois  avant le  terme de 
leur période de mise en réserve, les certificats 
verts  encore  en  possession  de  la  personne 
ayant reçu la mission visée au § 1er sont, en 
dernier ressort, achetés par le gestionnaire du 
réseau  de  transport  local,  au  titre  de  son 
obligation de service public, dans le respect 
des conditions fixées au § 6, 2° et selon les 
modalités fixées dans la convention visée au 
§ 3 ; 

5° les  certificats  verts  rachetés  par  le 
gestionnaire  du  réseau  de  transport  local 
après leur mise en réserve, en vertu du § 6, 2° 
sont supprimés de la banque de données par 
la CWaPE, sauf en cas de nouvelle mise en 
réserve conformément à ce § 6, 2°. 

§ 8.  En  aucun  cas,  la  vente  des  certificats  verts 
faisant  l'objet  de  la  mise  en  réserve  visée  au 
paragraphe 6 et réalisée en concertation avec la CWaPE, 
ou suite à une éventuelle réalisation des sûretés grevant 
les certificats mis en réserve, ne peut avoir pour effet un 
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abus  du  marché  des  certificats  verts  au  sens  de  la 
réglementation européenne applicable. 

§ 9.  Les  charges  financières  et  administratives 
résultant de l'exécution de la mission visée au § 1er sont 
imputées  aux  bénéficiaires  des  exonérations  partielles 
conformément à l'article 42bis, au prorata des quantités 
d'énergie  exonérées.  Au  terme  de  la  période  durant 
laquelle  l'exonération  partielle  visée  à  l'article  42bis, 
§ 5, du premier terme de la surcharge est d'application, 
les  charges  financières  et  administratives  résultant  de 
l'exécution de la mission visée au paragraphe 1er sont 
facturées de la meme manière que le premier terme de la  
surcharge conformément à l'article 42bis, § 2. 

Trimestriellement,  le  gestionnaire  de  réseau  de 
transport  local  verse  aux  per sonnes  ayant  reçu  la 
mission visée au § 1er, les montants visés à l'alinéa ler 
correspondant au trimestre qui précède. 

Si, au 31 décembre de chaque année, des plus-values 
résultant de la vente sur le marché des certificats verts 
mis en réserve et des bénéfices résultant de placements 
du produit de ces ventes sont réalisés dans le chef des 
personnes ayant reçu la mission visée au § 1er, ces plus-
values seront affectées par le gestionnaire du réseau de 
transport local et les personnes visées au § 3, alinéa ler, 
à la couverture du premier terme de la surcharge visée à 
l'article 42bis, § 1er. 

§ 10. Le respect du présent article vaut exécution des 
obligations du gestionnaire du réseau de transport local 
à l'égard des producteurs et des clients finaux. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

L'article 42bis  du meme décret, inséré par le décret 
du 11 décembre 2013 contenant le deuxième feuilleton 
d'ajustement  du  budget  général  des  dépenses  de  la 
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire  2013,  est 
remplacé par ce qui suit : 

« Art. 42bis § 1er. L'ensemble des coûts induits par 
les  obligations  de  service  public  supportées  par  le 
gestionnaire de réseau de transport local conformé ment 
aux articles 34, 4°, d), e) et f) et 40, sont couverts par 
une surcharge, due par les clients finaux raccordés à un 
niveau de tension inférieur ou égal à 70 kV, sur chaque 
kWh qu'ils prélèvent du réseau pour leur usage propre. 

Cette surcharge comporte un premier terme destiné à 
couvrir  les  coûts  relatifs  aux  obligations  de  service 
public  visées  à  l'article 34,  4°,  d)  et  f),  et  un  second 
terme destiné à couvrir les coûts relatifs à l'obligation de 
service public visée à l'article 34, 4°, e). 

§ 2.  Le  gestionnaire  du  réseau  de  transport  local 
facture le premier terme de la surcharge visée au § 1er 
aux détenteurs d'accès et aux gestionnaires de réseau de 
distribution. 

Si  les  détenteurs  d'accès  et  les  gestionnaires  de 
réseau de distribution ne consomment pas eux-memes 
les kWh prélevés du réseau, ils peuvent facturer  cette 
surcharge à leurs propres clients,  jusqu'au moment où 
cette  surcharge  est  finalement  facturée  aux 
consommateurs finaux de ces kWh. 

§ 3.  Sans préjudice du § 5,  le premier terme de la 
surcharge  est  appliqué  à  chaque  kWh  d'énergie  nette 
prélevé  du  réseau  de  transport  local  ou  du  réseau  de 
distribution par  les  clients  finals  par  point  d'accès  ou 
point  d'interconnexion,  y  compris  dans  les  factures 
d'acompte,  proportionnellement au prélèvement annuel 
estimé et régularisé lors de la facture de régularisation. 

§ 4.  Lors de la  facturation du premier terme de la 
surcharge visée au § ler, à leurs clients, les gestionnaires 
de  réseau  de  distribution  tiennent  compte  des 
éventuelles corrections à apporter au montant de cette 
surcharge,  compte  tenu  des  taux  de  pertes  dans  leur 
réseau  de  distribution,  et  ce,  dans  un  objectif  de 
neutralité financière pour ces gestionnaires de réseau. 

§ 5. Pour les années 2014 à 2022, une exonération 
partielle  du  premier  terme  de  la  surcharge  visée  au 
paragraphe 1 er est accordée aux clients finals suivants : 

a)  85 %  pour  les  clients  finals  en  accord  de 
branche  quel  que  soit  leur  niveau  de 
consommation ; 

b)  50 % pour  les  clients  finals  raccordés  à  un 
niveau  de  tension  supérieur  à  la  basse 
tension,  qui  ne  sont  pas  engagés  dans  un 
accord  de  branche  et  ayant  une  activité 
relevant du code NACE culture et production 
animale (01 - sans distinction entre activités 
principales et complémentaires) ; 

c)  50 % pour les  clients  finals qui  ne sont pas 
engagés  dans  un  accord  de  branche, 
raccordés à un niveau de tension supérieur à 
la  basse  tension  et  dont  la  consommation 
annuelle est supérieure à 1 GWh, pour autant 
qu'ils  relèvent  des  codes  NACE  primaires 
suivants : 

l. les entreprises manufacturières (10 à 33) ; 
2. enseignement (85) ; 
3. hôpitaux (86) ; 
4. médico-social (87-88). 

L'application  de  l'exonération  partielle  établie  à 
l'alinéa  ler  et  le  niveau  des  pourcentages  des 
exonérations  font  l'objet  d'un  avis  par  la  CWaPE 
transmis  au  Gouvernement  pour  le  1er juillet 2015,  le 
1er juillet 2018 et le 1er juillet 2020. 

Pendant  la  période  durant  laquelle  l'exonération 
partielle  du  premier  terme  de  la  surcharge  visée  à 
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l'alinéa 1er est d'application, les coûts administratifs et 
de financement de la mise en réserve visée à l'article 42 
sont couverts par le second terme de la surcharge qui est 
appliqué par les intervenants facturant aux clients finals 
bénéficiant de l'exonération partielle visée à l'alinéa 1er, 
au prorata de la quantité d'énergie exonérée. 

Au terme de la période durant laquelle l'exonération 
partielle  du  premier  terme  de  la  surcharge  visée  à 
l'alinéa 1er est d'application, les coûts administratifs et 
de financement de la mise en réserve visée à l'article 42 
sont facturés de la meme manière que le premier terme 
de la surcharge visée au § 1er. 

Le  Gouvernement  peut,  après  avis  de  la  CWaPE, 
étendre  la  liste  des  bénéficiaires  de  l'exonération 
partielle  du  premier  terme  de  la  surcharge  à  certains 
secteurs spécifiques en difficulté économique raccordés 
à la  basse tension, et  ce quel que soit  leur  niveau de 
consommation. L'exonération partielle du premier terme 
de la surcharge pour ces secteurs ne peut excéder 50 %. 
Tout arreté pris dans ce but est censé ne jamais avoir 
produit d'effets s'il  n'a pas été confirmé par un décret 
dans les douze mois de sa date d'entrée en vigueur. 

§ 6.  L'exonération  partielle  prévue  au  § 5  est 
appliquée de la façon suivante aux clients finals pouvant 
en bénéficier, selon les modalités organisées au § 8 : 

1° par  le  fournisseur,  en  pourcentages  de  la 
surcharge telle qu'elle leur est facturée par les 
gestionnaires de réseau de distribution suite 
au  recalcul  prévu  au  § 4,  pour  les  clients 
finals raccordés au réseau de distribution ; 

2° par le détenteur d'accès, en pourcentages de 
la surcharge, pour les clients finals raccordés 
au réseau de transport local ; 

3° par  le  gestionnaire  de  réseau  de  transport 
local, en pourcentages de la sur charge, dans 
le  cas  où  le  client  final  est  son  propre 
détenteur d'accès. 

§ 7.  La  CWaPE établit  une  liste  de  référence  des 
clients finals bénéficiant de l'exonération partielle de la 
surcharge en application du § 5, sur la base de laquelle 
cette  exonération  est  accordée  par  les  différents 
intervenants conformément au § 6. Cette liste est établie 
pour la première fois durant le mois qui suit les premiers 
achats de certificats verts par les personnes ayant reçu la 
mission visée à l'article 42, § 1er, ou, à défaut, dans le 
mois qui suit une décision de la CREG autorisant une 
hausse  de  la  surcharge  de  manière  à  permettre  la 
couverture de l'exonération partielle prévue au § 5. Elle 
est  ensuite  actualisée  trimestriellement.  La  liste  ainsi 
établie  et  actualisée  est  transmise  par  la  CWaPE aux 
fournisseurs,  aux détenteurs d'accès  et  au gestionnaire 
du  réseau  de  trans port  local  et  publiée  sur  son  site 
internet  dix  jours  après  son  établissement  ou  son 
actualisation. Pour une année donnée, la déclaration sur 
l'honneur n'ouvre un droit à l'exonération partielle que 
pour autant qu'elle ait été introduite auprès de la CWaPE 
et  du  fournisseur  de  la  personne  qui  sollicite 

l'exonération  dans  les  deux  ans  à  compter  de  l'année 
écoulée. 

Si un client final considère etre éligible pour obtenir 
l'exonération partielle de la surcharge et n'est pas repris 
sur la liste de la CWaPE visée à l'alinéa ler, il sollicite 
l'application de l'exonération visée au § 5, auprès de la 
CWaPE  et  de  son  fournisseur  au  moyen  d'une 
déclaration sur l'honneur. 

La  CWaPE  peut  contrôler  la  véracité  de  ces 
déclarations sur l'honneur. Toute déclaration sciemment 
inexacte ou incomplète peut faire l'objet des sanctions 
visées à l'article 52. 

§ 8.  Pour  les  années  2014  et  suivantes,  les 
gestionnaires de réseau de distribution, les fournisseurs 
et les détenteurs d'accès calculent et communiquent à la 
CWaPE au plus tard le dernier jour ouvrable de chaque 
mois,  les informations suivantes  relatives au mois qui 
précède : 

1°  la  somme  que  représente  l'ensemble  des 
exonérations dues, conformément au § 5 ; 

2°  la  somme  des  montants  à  facturer  pour  le 
second terme de la surcharge, conformément 
au § 5, alinéa 3. 

Dans le mois de la réception de ces informations, et 
après en avoir vérifié la conformité, la CWaPE transmet 
aux intervenants visés au § 6 les montants définitifs dus 
aux clients finals concernés. Ces montants résultent du 
solde  entre  le  remboursement  des  exonérations  et  la 
couverture des coûts induits par l'obligation de service 
public visée à l'article 34,4°, e). 

Le gestionnaire de réseau de transport local paie les 
montants visés à l'alinéa 2, aux personnes visées au § 6, 
dans  le  mois  qui  suit  la  réception  de  l'information 
transmise  par  la  CWaPE  et  ce  uniquement  dans  la 
mesure  où  ces  montants  sont  couverts,  soit  par  les 
excédents  de  la  surcharge  résultant  notamment  d'une 
application du mécanisme de mise en réserve organisé 
par  l'article 42,  soit  par  une  hausse  de  la  surcharge 
dédiée à l'exonération et autorisée par la CREG. Dans 
l'hypothèse où ces montants ne sont pas intégralement 
couverts, les paiements sont prioritairement effectués en 
ce qu'ils se rapportent aux consommations considérées 
dans l'ordre chronologique, de mois en mois. 

Les  intervenants  visés  au  § 6  répercutent  aux 
bénéficiaires des exonérations les montants versés par le 
gestionnaire du réseau de transport local conformément 
à l'alinéa 3, dans le mois de leur réception. 

§ 9. Chaque année, pour le 31 mars au plus tard, le 
gestionnaire du réseau de transport local communique à 
la CWaPE un rapport relatif aux exonérations partielles 
de la surcharge qui ont été accordées. Sur cette base, la 
CWaPE communique un rapport de synthèse relatif aux 
exonérations partielles de la surcharge « certificats verts 
» qui ont été accordées, dans le mois de la réception du 
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rapport du gestionnaire du réseau de transport local, au 
ministre. Le ministre transmet au plus tard dans les deux 
jours  de  sa  réception,  le  rapport  de  synthèse  au 
Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Le  présent  décret  produit  ses  effets  le 
1er janvier 2014. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous voterons ultérieurement  sur  l’ensemble de la 
proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À 
LA RECONNAISSANCE OFFICIELLE DE 

L'ÉTAT DE PALESTINE PAR LA BELGIQUE ET 
PAR L'UNION EUROPÉENNE

(DOC. 74 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 4)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À LA 
RECONNAISSANCE DE L'ÉTAT PALESTINIEN 

PAR LA BELGIQUE, DÉPOSÉE PAR 
MM. JEHOLET, MOUYARD, MME DURENNE, 

M. CRUCKE ET MME LECOMTE 
(DOC. 88 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
des propositions suivantes : 

– la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
reconnaissance officielle de l'État de Palestine 
par  la  Belgique  et  par  l'Union  européenne 
(Doc. 74 (2014-2015) N° 1, 1bis à 4) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  la 
reconnaissance  de  l'État  palestinien  par  la 
Belgique, déposée par MM. Jeholet, Mouyard, 
Mme Durenne,  M. Crucke  et  Mme Lecomte 
(Doc. 88 (2014-2015) N° 1).

Ces  propositions  ayant  fait  l’objet  d’un  rapport 
commun,  je  vous  propose  de  les  examiner 
conjointement.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale, le texte adopté 
par la Commission des affaires générales et des relations 
internationales  (Doc. 74  (2014-2015)  N° 4)  qui  est 
disponible sur le portail des parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Gahouchi, pour un rapport oral.

Mme Gahouchi,  Rapporteuse.  -  Votre  commission 
des  affaires  générales  et  des  relations  internationales 
s'est  réunie  en  séance  publique  de  commission  le 
8 décembre 2014 sous la présidence de Mme Durenne et 
le 11 décembre 2014 sous la présidence de M. Mouyard 
afin d'examiner les propositions de résolution relatives à 
la reconnaissance de l'État palestinien (Doc. 70, 74, 75 
et 88).

Lors  de  la  réunion  du  8 décembre  dernier, 
Mme Ryckmans  a  précisé  qu'elle  avait  déposé  avec 
MM. Daele,  Hazée  et  Henry  une  proposition  de 
résolution  succincte  et  simple  afin  que  le  Parlement 
wallon puisse prendre ses responsabilités. 

Mme Waroux  a  pour  sa  part  précisé  que  la 
proposition de résolution déposée par le groupe cdH le 
26 novembre 2014 allait faire  l'objet  d'un amendement 
proposé conjointement avec le groupe PS.

Mme Lambelin  a  ensuite  confirmé  qu'un 
amendement  sur  la  proposition  initiale  déposé  par  le 
groupe cdH avait été proposé. Le but principal de cet 
amendement  est  d'appuyer  les  démarches  de 
reconnaissance au niveau fédéral.

M. le Ministre-Président s'est réjoui qu'un tel débat 
puisse  avoir  lieu  au  sein  du  Parlement  wallon.  Il  a 
rappelé notamment qu'une paix durable,  garante de la 
sécurité  et  des  droits  de  chacun,  est  un  bien  auquel 
chacun  aspire  et  que,  malgré  la  recrudescence  des 
violences des derniers mois, le dialogue, le respect et la 
confiance  mutuelle  devaient  demeurer.  De meme, il  a 
précisé que le respect du droit international et du droit 
humanitaire par chacune des parties était un préalable à 
l'émergence  d'une  telle  solution  et  qu'à  cet  égard,  la 
reconnaissance de la Palestine en tant qu'État aux côtés 
de celui d'Israël constitue également un droit. Le droit à 
l'autodétermination et à la pleine souveraineté.

En effet, a-t-il précisé, la reconnaissance renforcerait 
la voie de la solution de deux États démocratiques et 
souverains vivant côte à côte dans la paix et la sécurité, 
permettait aux deux parties de négocier de manière plus 
égale et plus fructueuse, légitimerait le camp de la paix, 
dissuaderait  ceux  qui  seraient  tentés  de  recourir  à  la 
violence  et  conférerait  autant  de  droits  que  de 
responsabilités à l'autorité et au peuple palestiniens. Il a 
ajouté  que  la  Wallonie  avait  déjà  réalisé  un  certain 
nombre  d'actions  sur  le  terrain,  affirmant  ainsi  la 
présence wallonne et que celle-ci illustrait les pas déjà 
posés sur le chemin de la reconnaissance de la Palestine 
en tant qu'État.

M. Wahl, conscient et sensible aux combats, drames 
et  souffrances  qui  se  déroulent  dans  cette  partie  du 
monde depuis tant d'années, a fait part de la volonté du 
groupe MR de suivre la meme voie que celle évoquée 
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par les autres partis. Il a indiqué qu'il serait souhaitable 
d'arriver à un texte commun et a souligné les propos de 
M. le Ministre-Président sur le rôle de la Wallonie et du 
Gouvernement fédéral en la matière. Il a précisé que le 
groupe  MR  souhaiterait  qu'un  délai  raisonnable, 
jusqu'en  janvier 2015,  soit  laissé  afin  d'aboutir  à  un 
texte commun sans divergences politiques.

M. Daele  a  apprécié  d'entendre  qu'une  initiative 
commune pourrait  aboutir  en  souhaitant  qu'un  accord 
intervienne  sur  un  texte  commun.  L'intervenant  a 
comparé  brièvement  les  développements  des  deux 
propositions de résolution et  l'amendement.  Il  indique 
ensuite  que  la  proposition  de  résolution  et  les 
développements  sont difficilement conciliables et  que, 
comme  indiqué  par  Mme Lambelin,  il  est  délicat  de 
faire référence précisément à des éléments d'actualité. Il 
précise  qu'il  serait  par  conséquent  souhaitable  de 
discuter  de  l'amendement  (Doc. 74  (2014-2015)  N° 2) 
en  lien  avec  la  proposition  de  résolution  d'Ecolo 
(Doc. 70  (2014-2015)  N° 1)  dont  les  développements 
pourraient etre repris.

Après un échange informel avec les groupes, votre 
serviteur  exprime  l'opinion  partagée  de  suspendre 
l'examen  des  propositions  de  résolution  (Doc. 70  et 
Doc. 74 (2014-2015) N° 1 et de l'amendement (Doc. 74 
(2014-2015) N° 2). Elle indique que sera mis en place, 
sans  délai,  un  groupe  de  travail  pour  déposer  dans 
l'urgence  une  nouvelle  proposition  de  résolution 
commune qui pourrait etre votée en séance plénière le 
11 décembre 2014.

Le  jeudi  11 décembre 2014,  Mme Lambelin  a 
précisé  que  le  PS  avait  déposé  en  urgence  une 
proposition  de  résolution  et  que,  puisque  le  but 
poursuivi par les groupes était le meme, il serait procédé 
finalement  par  amendement  sur  le  texte  du cdH. Elle 
indique qu'un amendement (Doc. 74 (2014-2015) N° 3) 
a  été  déposé  dans  cet  objectif  commun  et  que  cet 
amendement  est  signé  par  les  députés  Waroux, 
Lambelin,  Ryckmans,  Vandorpe,  Gahouchi  et  Daele. 
Elle  insiste  sur  le  respect  des  règles  de  droit 
international, sur le processus de négociation et sur les 
dimensions de paix et de sécurité. 

Elle rappelle que la Belgique a toujours été adepte 
d'une  approche  respectueuse  du  droit  international 
visant à la reconnaissance du droit à l'autodétermination 
du peuple palestinien qui passe notamment par la fin de 
l'occupation  des  territoires  palestiniens,  ainsi  que  du 
droit à la sécurité de l'État d'Israël et de ses habitants.

Elle  poursuit  en  affirmant  que  reconnaître  l'État 
palestinien serait un premier pas et qu'il est demandé au 
Gouvernement wallon de relayer cette position visant à 
reconnaître  formellement l'État  de Palestine  aux côtés 
de  l'État  d'Israël.  Elle  conclut  en  soulignant  que,  par 
l'adoption  de  cette  proposition  de  résolution,  le 
Parlement wallon marquerait  un geste fort et  positif  à 
l'égard  du  droit  à  l'autodétermination  du  peuple 

palestinien et de la solution au conflit israélo-palestinien 
fondée sur la reconnaissance spécifique des deux États.

Enfin, elle se réjouit que le Parlement wallon soit la 
première entité belge à poser ce geste fort et espère que 
d'autres entités suivront la meme voix. 

M. Daele  se  dit  heureux  de  l'aboutissement  d'un 
texte au sein de l'assemblée à l'instar de ce qui a été fait 
au sein des parlements britanniques, français et suédois 
et espère que cela incitera d'autres parlements à en faire 
de meme. Il rappelle que malgré la paralysie de l'ONU 
et  de  l'Union  européenne,  la  reconnaissance  de  l'État 
palestinien  est  la  suite  logique  de  la  position  de  la 
Belgique. Il ajoute que par ce texte, le Parlement wallon 
prendra ses responsabilités, mettra sa pierre à l'édifice et 
rejoindra  ainsi  les  pays  ayant  déjà  reconnu 
l'indépendance de la Palestine et que l'objectif commun 
d'aboutir  à  une  situation  de  paix  entre  les  deux pays 
pourrait etre atteint.

M. Wahl  indique  que  les  deux  propositions  qui 
restent à examiner, à savoir (Doc. 74 (2014-2015) N° 3) 
et (Doc. 88 (2014-2015) N° l) dans leur finalité sont peu 
divergentes. À titre personnel, l'intervenant pense qu'une 
erreur serait commise au niveau du Parlement wallon de 
s'occuper  de  matières  qui  ne  relèvent  pas  de  sa 
compétence  directe,  car  cette  démarche  compliquerait 
l'organisation interne  de la Belgique d'autant plus que 
l'adoption  de  cette  résolution  aura  un  impact  peu 
important.

De  plus,  il  ajoute  que  les  résolutions  prises 
éventuellement  par  d'autres  parlements  régionaux 
seraient sensiblement différentes et n'illustrerait pas une 
entente dans un meme pays sur ce sujet. 

Il  précise  qu'il  conviendrait  donc  de  laisser  cette 
compétence au niveau fédéral et que le groupe MR ne 
peut  donc  se  rallier  à  l'amendement  (Doc. 74 (2014-
2015) N° 3). 

En effet, il indique que meme s'il peut etre demandé 
au  Gouvernement  fédéral  d'agir  dans  le  sens  d'une 
reconnaissance d'un État palestinien, se pose néanmoins 
la  question  de  l'opportunité  du  moment  de  cette 
reconnaissance. 

De plus, sans remettre en cause la légitimité de cet 
amendement,  M. Wahl  indique  que  reconnaître 
aujourd'hui la Palestine sans autres conditions pourrait 
impliquer  la  reconnaissance  d'un  groupe  terroriste 
comme le Hamas. 

Il  précise  qu'il  serait  plus  sage  de  laisser  agir 
l'autorité compétente en la matière pour une plus grande 
efficacité  et  de  rechercher  d'abord  une  solution 
européenne. 

M. Puget  adhère  à  la  reconnaissance  à 
l'autodétermination des peuples et à la recherche d'une 
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paix  entre  ces  deux  États,  mais  remet  néanmoins  en 
cause le caractère urgent de cette reconnaissance. 

De plus, il précise que reconnaître un état instable au 
sein duquel la séparation des pouvoirs et le respect des 
droits de l'homme ne sont pas garantis est qualifié de 
dangereux,  inopportun  et  risque  d'avoir  un  effet 
contraire à l'objectif recherché. 

Mme Waroux  commence  par  citer  Mme Leila 
Shahid,  Ambassadrice  de  Palestine  auprès  de  l'Union 
européenne,  de  la  Belgique  et  du  Luxembourg  qui  a 
adressé  ces  quelques  mots  en  suite  du  dépôt  de  la 
proposition de résolution (Doc.74 (2014-2015) N° l) : 
« Les  actions  des  parlementaires,  à  tous  les  niveaux, 
comme  représentants  des  peuples,  traduisent,  à  mes 
yeux,  un  désir  du peuple  belge  de  soutenir  le  peuple 
palestinien  dans  son  combat  pour  la  liberté  et 
l'indépendance et de souscrire aux valeurs de la paix, de 
la justice et du droit international. Ce sont, pour moi, 
dit-elle, des actions citoyennes qui renforcent les liens 
de solidarité, d'amitié et de coopération entre nos deux 
peuples et qui œuvrent dans le sens de la coexistence et 
donc de la paix au Moyen-Orient ».

Mme Waroux ajoute que, à titre personnel, elle a eu 
l'opportunité  de  se  rendre  en  territoire  palestinien  et 
précise  qu'il  s'agit  là  d'un  voyage  dont  on  rentre, 
d'office, changé, bouleversé et sensibilisé.

Elle  précise  qu'il  fallait  déposer  ce  texte,  pour 
insuffler un message d'espoir à ces personnes à la réalité 
si différente de la nôtre. 

Elle ajoute que personne n'est naïf et que ce n'est pas 
un vote qui amènera la paix au Moyen-Orient, mais que 
cela  n'est  pas  vain  pour  autant.  Il  s'agit  d'un  acte  de 
solidarité  humaine  qui  permet,  à  tout  le  moins,  de 
redonner  une  lueur  d'espoir  à  ceux  qui  peinent  à  en 
trouver.

Elle termine en affirmant que c'est en reconnaissant 
l'État de Palestine depuis l'extérieur que seront offertes à 
ce peuple, les conditions pour discuter d'égal à égal avec 
son puissant voisin en vue d'obtenir  une paix durable 
pour tout un chacun.

Mme Lambelin constate que l'ensemble des groupes 
politiques sont d'accord sur le fait que la  situation est 
grave,  mais  note  que  ce  qui  les  différencie  est  le 
moment opportun. 

Elle  précise  que  reconnaître  un  État  palestinien 
aujourd'hui permettrait  surtout de demander le respect 
immédiat  des  règles  de  droit  international  qui  sont 
aujourd'hui bafouées. 

Elle  cite  à  cet  égard  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  Didier  Reynders qui,  hier,  s'est  exprimé en 
suite du décès du ministre palestinien Ziad Abou Ein et 
qui  a  fait  état  de  l'urgence  de  la  situation.  Il  a  ainsi 
indiqué  que :  « Cet  évènement  souligne  de  manière 

tragique la gravité du contexte actuel et l'urgence de tout 
mettre  en  œuvre  pour  sortir  de  ce  cycle  de  violence, 
renouer le dialogue et reprendre les négociations de paix 
afin  d'aboutir  enfin  à  l'avènement  de  deux  états 
indépendants  souverains  et  viables  vivant  côte  à  côte 
dans la paix et la sécurité ». 

Mme Lambelin indique qu'il  semble donc que tous 
les acteurs soient d'accord sur le principe et qu'elle ne 
comprend  donc  pas  l'intervention  de  M. Wahl  sur  le 
moment opportun. 

M. Wahl indique que l'intervention du ministre des 
Affaires étrangères ne change rien sur le fond. 

II rappelle par ailleurs que seule la Belgique pourra 
reconnaître l'État palestinien. 

M. Daele  observe  que  l'objectif  final  de 
reconnaissance  de  l'État  palestinien  est  partagé  par 
l'ensemble  des  groupes  et  qu'il  reste  la  question  du 
moment. 

Il précise qu'il est permis de se demander pourquoi 
ce  geste  doit  etre  posé  aujourd'hui  en  Wallonie  et 
indique  qu'un  mouvement  en  ce  sens  est  constaté  en 
Europe, et que le Parlement wallon peut donc amplifier 
aujourd'hui ce mouvement et c'est maintenant qu'il faut 
le faire. 

Mme Zrihen  rappelle  que  l'amendement  (Doc.74 
(2014-2015) N° 3) a pour objectif de relayer auprès de 
l'État fédéral une position visant à la reconnaissance de 
deux états à savoir celui de Palestine et celui d'Israël, 
déjà reconnu internationalement. 

Cela permettra de se donner les moyens pour que se 
tiennent  des  négociations  politiques  au  sein  de  cet 
espace géopolitique permettant de discuter d'égal à égal. 

Pour  ce  qui  concerne  le  moment  opportun,  elle 
précise que certains l'attendent depuis 40 ans de part et 
d'autre des territoires, car toutes les générations ont été 
concernées par la situation. 

Les  propositions  de  résolution  visant  la 
reconnaissance par la Belgique de l'État de Palestine aux 
côtés  de  l'État  d'Israël,  déposée  par  Mme Ryckmans, 
MM. Daele, Hazée et Henry (Doc. 70 (2014-2015) N° l) 
ainsi que celle relative à la reconnaissance formelle par 
la  Belgique  de  l'État  de  Palestine,  déposée  par 
Mmes Lambelin,  Zrihen,  Gahouchi,  Bonni, 
M. Dermagne  et  Mme Géradon  (Doc. 75  (2014-2015) 
N° l) ont été ensuite retirées. 

L'amendement  (Doc. 74 (2014-2015) N° 3) proposé 
par  Mmes Waroux,  Lambelin,  Ryckmans,  Vandorpe, 
Gahouchi et M. Daele a été adopté par 6 voix contre 3.

L'ensemble de la proposition de résolution (Doc. 74 
(2014-2015) N° 1 à 3) a été adopté par 6 voix contre 3.
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La  proposition  de  résolution  visant  à  la 
reconnaissance  de  l'État  palestinien  par  la  Belgique, 
déposée  par  MM. Jeholet,  Mouyard,  Mme Durenne, 
M. Crucke et Mme Lecomte (Doc. 88 (2014-2015) N° l) 
a été rejetée par 6 voix contre 3.

Chers collègues, j'espère sincèrement avoir été, dans 
ce rapport oral, la plus fidèle possible aux débats qui ont 
eu lieu en commission, en remerciant une nouvelle fois 
les services du Greffe pour leur travail qui nous prouve 
que nous pouvons allier rapidité et efficacité.

Je vous remercie pour votre bonne attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Extremement  brièvement,  je 
voudrais  d'abord  remercier  Mme Gahouchi  et  lui 
confirmer  que  son  rapport  me  semble  rapporter 
fidèlement la teneur des débats que nous avons eus en 
commission.

Je ne vais pas répéter ce qui a été dit dans le rapport, 
au risque d'allonger inutilement notre journée et l'heure 
des votes, dès lors que nous avons déjà terminé tard hier 
soir.

Extremement brièvement, je voudrais confirmer que 
tout  le  monde est  évidemment  sur  la  meme longueur 
d'onde  sur  le  fait  nécessaire  d'en  arriver  à  la 
reconnaissance d'un État palestinien. La seule nuance – 
j'ai  moi-meme  parlé  d'opportunité,  on  pourrait  dire 
également  le  moment  adéquat  –  c'est  qu'une 
reconnaissance d'un État  appartient  au Gouvernement, 
au Gouvernement fédéral, en l'espèce, et que, sur base 
du souhait du Parlement wallon, il me semble opportun 
que ce soit le ministre-président qui a ces compétences 
internationales également pour notre niveau de pouvoir, 
d'avoir les contacts voulus et de voir avec le  ministre 
des  Affaires  étrangères  qui,  lui-meme,  a  les  contacts 
avec  les  autres  pays  de  l'Union  européenne,  avec 
d'autres pays au niveau international, ce qui est le plus 
adéquat à réaliser.

La  volonté  est  commune,  mais  ne  prenons  pas  le 
risque de handicaper la volonté du pays lui-meme qui a 
été, comme vous l'avez rappelé, Monsieur le Ministre-
Président, clairement exprimée.

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Je  ne  vais  pas  revenir  sur 
tout  ce  qui  a  été  dit  en  commission  ce  matin.  Ma 
collègue,  Mme Gahouchi,  l'a  très  bien  fait  dans  son 
rapport et je l'en remercie.

Je reviendrai simplement sur quelques éléments qui 
me paraissent essentiels dans ce débat.

Cette  proposition  de  résolution  amendée  (Doc. 74 
(2014-2015)  N° 3)  se  focalise  sur  plusieurs  éléments. 
Elle  insiste  sur  le  rôle  relais  que  le  Gouvernement 
wallon  pourra  jouer  auprès  du  Gouvernement  fédéral 
pour  la  reconnaissance  de  la  Palestine  comme  État 
indépendant.

Elle met en lumière l'indispensable nécessité de faire 
respecter les règles de droit international, trop souvent 
bafouées, notamment par l'extension de la colonisation.

Cette proposition de résolution fait de la paix et de la 
sécurité ses priorités. C'est en ce sens qu'il convient de 
condamner les actes de violence perpétrés par les parties 
ainsi que la poursuite de la politique de colonisation qui 
mettent à mal toute chance de reprise et de conclusion 
d'un processus de négociations devant mener à la paix 
entre les parties.

Pour  rappel,  à  l'heure  actuelle,  135 pays  ont  déjà 
reconnu  la  Palestine  comme  État  indépendant. 
L'impulsion semble avoir été lancée en Europe, avec les 
décisions  de  reconnaissance  prises  par  la  Suède,  par 
exemple, en Grande-Bretagne, en Irlande, en Espagne. 
Il  est  vrai  que  nous  insistons  sur  l'urgence  de  la 
situation.  Une fois  de  plus,  les  négociations  entre  les 
Israéliens  et  les  Palestiniens  ont  échoué.  La  situation 
politique  dégénère  à  nouveau.  Il  semblerait  que  l'on 
assiste au début d'une troisième Intifada.

Ce qui m'étonne, c'est que ce matin, en commission 
et dans la presse, le MR semblait contester cette notion 
d'urgence. Or, pas plus tard qu'hier, comme l'a dit ma 
collègue dans son rapport, M. Reynders...

M. Wahl  (MR).  -  Je  vous  interromps.  C'est 
dommage  d'entrer  dans  une  polémique.  Il  y  a  un 
consensus, évitons la polémique stérile et inutile.

Mme Lambelin  (PS). - Je suis tout à fait d'accord 
avec vous, Monsieur Wahl. Sur le fond, on est d'accord, 
c'est sur ce moment opportun que l'on ne l'est pas. Je ne 
veux  pas  faire  une  polémique,  mais  dans  notre 
résolution,  nous  insistons  sur  l'urgence.  Nous 
n'attendrons pas un moment opportun pour demander au 
Gouvernement  wallon  de  relayer  le  message  au 
Gouvernement fédéral.

Nous refusons de faire de la politique internationale 
une  politique  d'intéret.  Nous  pensons  que  le  moment 
opportun  se  fait  attendre  depuis  beaucoup  trop 
longtemps.

M. Wahl  (MR).  -  Nous  sommes  d'accord  que  ce 
n'est  pas  le  Parlement  wallon  qui  attend  le  moment 
opportun.  Nous  demandons  tout  de  suite  au 
Gouvernement  wallon  de  demander  tout  de  suite  au 
Gouvernement fédéral...

M. le Président. - Monsieur Wahl, ayez la courtoisie 
de laisser terminer Mme Lambelin.
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(Réaction d'un membre)

Je  n'ai  pas  eu  le  sentiment  d'une  attitude 
provocatrice  dans  le  chef  de  Mme Lambelin.  Vous 
voyez de la provocation où il  n'y en a pas,  Monsieur 
Jeholet.

Mme Lambelin (PS). - Monsieur Wahl, je ne veux 
pas  non  plus  rentrer  dans  la  polémique.  Je  tiens  à 
préciser que le moment opportun, cela fait des dizaines 
d'années qu'on l'attend et que nous ne l'attendrons pas 
pour  faire  relayer  cette  demande  au  niveau  du 
Gouvernement fédéral.

Pour nous, il est temps de sortir de cette hypocrisie, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  d’agir  et  d’insister 
auprès du Gouvernement fédéral pour qu'il reconnaisse 
formellement l'État de Palestine.

Cette  proposition  amendée Doc.  74  (2014-2015)  - 
N° 3 est écrite par les députés qui se sont rendus sur le 
terrain, en Israël et en territoire occupé palestinien, qui 
ont rencontré des politiques et des associations des deux 
côtés, du côté palestinien et du côté israélien.

Cette  proposition  signée  par  les  trois  partis,  cdH, 
Ecolo  et  PS,  est  travaillée,  réfléchie  et  amendée.  En 
conclusion,  nous ne  pouvons que  nous réjouir  que  le 
Parlement wallon soit la première entité belge à poser 
cet  acte fort.  Nous espérons que d'autres entités  nous 
suivront en reconnaissant le plus rapidement possible, et 
de manière formelle, l'État palestinien.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Félicitations  pour  les  pseudo-
provocations  que  voyait  M. Jeholet  et  à  la  grande 
technique de M. Wahl qui est capable de déstabiliser à 
certains moments, mais vous avez très bien résisté. Je 
n'ai pas de jugement de valeur à émettre, malgré tout...

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Notre  proposition 
initiale visait à ce que le Parlement wallon demande la 
reconnaissance par la Belgique de l'État de Palestine au 
côté  de  l'État  d'Israël.  Cette  reconnaissance  est  selon 
nous une contribution et  seulement une contribution à 
une solution négociée à deux états, à ce conflit qui dure 
depuis trop longtemps.

Nous  avions  déposé  un  texte  court,  sans 
développement ni considération longue, qui aurait et qui 
a fait débat. On voit ici qu'il n'y a pas de consensus.

Après échange, nous nous sommes joints à ce texte 
collectif qui vise à demander la reconnaissance formelle 
de l'État de Palestine sans retard et sans condition. Notre 
Parlement pose  ainsi  un geste fort  et  clair.  Il  s'inscrit 
dans le concert des pays ou des régions qui ont reconnu 
ou demandé la reconnaissance de la Palestine. 

Cette  position  nous  amènera  aussi  à  une 
responsabilité,  celle  de  prolonger  notre  vote  par  tout 
type  d'intervention  en  faveur  du  respect  du  droit 
international en faveur d'une paix juste et durable entre 
Israël et la Palestine.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Je  me  permettrai  d'etre 
également  un peu personnelle  dans cette  intervention, 
j'espère  que  cela  ne  dérangera  pas.  Je  sais  aussi  que 
beaucoup de collègues pourront s'y reconnaître.

Samedi dernier, ma collègue Mme Vandorpe et moi-
meme nous sommes faites allumer dans la presse locale 
parce que nous sommes intervenues pour la Palestine, 
avec un titre assez choquant qui s'appelait : « Éclats de 
rire au Mur des Lamentations ». 

Le journaliste nous reprochait de vouloir juste nous 
faire  remarquer.  Que  l'on  se  fasse  insulter,  cela  peut 
arriver, mais c'est plutôt la thématique qui était tout à 
fait  interpellante.  Je tenais  absolument  à  rappeler  que 
l'on ne rit  pas  sur  le  Mur  des  Lamentations.  D'autres 
personnes ont d'ailleurs signalé à ce journaliste que ce 
n'était pas un sujet qui pretait à sourire, surtout lorsque 
l'on est allé sur place. Nous sommes plusieurs à y etre 
allés et j'invite les autres à aller découvrir ces zones si 
méconnues. 

J'ai eu l'occasion d'accompagner un voyage organisé 
par  la  Province de Hainaut.  Nous avons rencontré là-
bas,  comme mes  collègues,  différentes  personnes,  des 
Israéliens, des Palestiniens. Nous avons fait des visites, 
nous n'avons pas été endoctrinés et nous avons pu faire 
une série de constats. 

Nous  avons  pu  voir  comment  cela  se  passait  au 
checkpoint.  Nous  avons  vu  l'humiliation,  toutes  les 
générations, les mamans qui ne savent pas passer avec 
leurs  poussettes.  Nous avons  vu l'occupation militaire 
omniprésente.  Nous  avons  pu  nous  apercevoir  des 
coupures d'eau et d'électricité régulières. 

Le  Maire  de  Bethléem  nous  avait  expliqué  avoir 
perdu son beau-frère dans une ambulance parce qu'elle 
avait  été  bloquée  à  un  checkpoint.  Des  enfants  qui 
vivent à 15 kilomètres de la mer ne l'ont jamais vue. Des 
familles sont séparées par l'ensemble de ces murs. 

Nous avons fait beaucoup de rencontres officielles et 
des  découvertes sur le  terrain.  À un moment,  dans le 
programme et là je me permets d'etre un tout petit peu 
personnelle, il y avait une animation qui, au départ, ne 
me tentait pas. C'était cette fameuse danse folklorique 
organisée  par  des  enfants  venus  d'un  hôpital.  J'avoue 
qu'au départ donc, je  n'étais pas partante. Ensuite, ces 
enfants ont dansé, ces enfants étaient beaux et fiers. Ces 
enfants ont montré que la Palestine est une culture, une 
identité. 
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J'ai été honteuse, j'ai quitté le lieu en larmes. J'étais 
catastrophée  de  voir  cet  immobilisme,  depuis  des 
dizaines  d'années,  de voir tous ces  gens qui  souffrent 
tandis que nous ne bougeons pas. 

C'est un retour qui marque. Il était important de nous 
rendre compte que nous devons agir pour essayer de les 
mettre d'égal à égal, d'où cette proposition de résolution. 
Vous en avez le texte, je ne reviendrai pas dessus. 

Je  considère  que  nous  avons  une  fenetre 
d'opportunité, un véritable élan qu'il faut saisir. Ce n'est 
pas  un effet  de mode. Notre  immobilisme est  devenu 
criminel, nous avons encore pu nous en apercevoir ces 
derniers mois. 

J'espère pouvoir partager avec un maximum d'entre 
vous, la joie et la fierté de porter cette proposition. Nous 
sommes  ici,  je  le  considère,  dans  un  grand  moment, 
meme à notre niveau, qui est attendu depuis des dizaines 
d'années.  C'est  surtout  un  geste  de  rééquilibrage  qui 
nécessitera encore un long cheminement de diplomatie 
et de négociations. 

Je  ne  veux  pas  polémiquer,  mais  je  pense  que  le 
moment  opportun,  le  grand  moment  opportun,  c'est 
maintenant. 

(Applaudissements de l'assemblée)

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Madame 
Waroux.  Je  vous  remercie  pour  ce  témoignage  très 
personnel. 

La parole est à M. Warnier

M. Warnier  (PTB-GO !).  -  Pour  rappel,  en  1948, 
Israël s'est emparé de presque 80 % du territoire de la 
Palestine historique. 

De  1948  à  aujourd'hui,  l'on  compte  5 millions  de 
réfugiés palestiniens reconnus par l'Office de secours et 
de travaux des Nations unies. La société civile souligne 
l'existence  de  2 millions  de  réfugiés  non  enregistrés 
supplémentaires. Leur droit au retour,  comme reconnu 
par  la  résolution 194  de  l'Assemblée  générale  des 
Nations-Unies, ne peut pas etre mis en question. 

Depuis 1967, Israël occupe illégalement Jérusalem-
Est,  que  Tel-Aviv  essaie  de  vider  de  ses  habitants 
originaux. Sept résolutions des Nations-Unies,  dont la 
478 du Conseil de sécurité, condamnent cette tentative 
d'annexion. 

En  violation  du  droit  international,  des  frontières 
d'avant 1967 et des résolutions 242 et 338 du Conseil de 
sécurité,  les  colonies  illégales,  autoroutes,  le  Mur  et 
checkpoint israéliens  fragmentent  aujourd'hui  la 
Cisjordanie. Gaza reste coupée et isolée du reste de la 
Palestine et les Palestiniens, en Israël, des citoyens de 
deuxième rang. 

La semaine passée, le jeune activiste Daoud Ghoul, 
présent il y a deux semaines au Parlement européen, à 
l'invitation  de  Mme Arena,  a  été,  sans  raison  ni 
justification, expulsé de sa maison familiale à Jérusalem 
Est et interdit d'accès à toute la Cisjordanie. 

Ce mercredi 10 décembre, un ministre palestinien a 
été tué lors d'une manifestation contre la confiscation de 
terres palestiniennes.

Fin septembre, des bulldozers israéliens ont détruit 
le  réseau  d'électricité  d'un  village  palestinien  à 
proximité de Naplouse,  en Cisjordanie,  financé  par  la 
coopération belge. Résultat :  plus d'électricité pour les 
habitants.  Les  bergers  ne  peuvent  plus  refroidir  le 
fromage et  le yaourt  qu'ils produisent.  Ils  perdent,  du 
coup, leurs revenus.

Presque  au  meme  moment,  juste  après  l'horrible 
agression de cet été contre Gaza, Tel-Aviv annonçait le 
plus  important  vol de  terres  des  30 dernières années : 
400 hectares de terres palestiniennes seraient annexés.

Aujourd'hui,  135 pays  reconnaissent  l'État 
palestinien. Une bonne partie des pays d'Europe de l'Est 
l'ont  reconnu  en  1988.  Cette  année,  la  Suède  est 
devenue le premier pays d'Europe occidentale à le faire. 
En reconnaissant l'État palestinien, la Belgique ne ferait 
donc que le strict minimum et nous voulons que ce strict 
minimum soit fait le plus tôt possible.

Nous savons que  la seule reconnaissance  de l'État 
palestinien, meme inconditionnelle, ne transformera pas 
la réalité du rapport  de forces sur le  terrain.  Israël  ne 
modifiera sa stratégie colonisatrice que si des mesures 
font  mal.  Le  PTB-GO !  demande  que  la  Belgique 
soutienne un embargo militaire contre Tel-Aviv, que la 
Région abandonne tout projet  de mission économique 
sur  place,  et  reprenne  les  demandes  de  la  campagne 
Made in Illegality du CNCD-11.11.11. 

Au niveau de l'Union européenne, la suspension de 
l'Accord d'association, qui fait d'Israël presque un État 
membre de l'Union européenne, est  une nécessité afin 
d'envoyer un message clair à Tel-Aviv, un message clair 
qui a comme objectif le respect du droit international.

La  reconnaissance  de  l'État  palestinien  doit  faire 
partie de ce message. Le PTB-GO ! votera donc pour la 
résolution PS, cdH, Ecolo, exhortant le Gouvernement 
belge à reconnaître l'État palestinien comme un premier 
pas  allant  dans  la  direction  du  respect  du  droit 
international.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Warnier,  dont 
c'était la première intervention parmi nous, au sein du 
Parlement wallon. Toutes nos félicitations sur un sujet 
aussi important.

(Applaudissements)
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La parole est à M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Merci  Monsieur  le  Président.  Je 
m'en remettrai au rapport de Mme Gahouchi qui a été 
bien fait, bien présenté à cette assemblée. 

M. le Président. -  Il  n'y  a  plus  d'autre  demande 
d'intervention ?

Dès lors, je me tourne vers le Ministre-Président, s'il 
veut ajouter quelques éléments.

La parole est à M.le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Je ne dirai que très peu de choses, parce qu'on 
l'a dit : « Il y a, sur le fond, un vaste accord ». Il y a eu 
un  débat  sur  le  moment.  Pour  ma  part,  je  l'ai  dit  en 
commission,  je  me  réjouis  que  l'initiative  vienne  du 
Parlement wallon.

Ce  n'était  pas  au  Gouvernement  wallon  de  se 
prononcer.  La  reconnaissance  d'un  état  est  une 
compétence  du  Gouvernement  fédéral.  Le 
Gouvernement  wallon  a,  éventuellement,  un  pouvoir 
d'influence,  mais  n'a  pas  de  pouvoir,  évidemment,  de 
décision. Je crois que c'était plus fort encore que cela 
vienne du Parlement wallon.

On a espéré,  à un moment donné, que cela puisse 
venir d'un parlement unanime ; ce qui aurait été un signe 
très  fort.  Malheureusement,  on  doit  constater,  à  la 
lumière des débats, que ce n'est pas le cas, ici. 

Je comprends le débat sur le moment, mais le débat 
sur le moment ne doit pas faire louper le momentum. Je 
crois  qu'il  y  a  un  momentum.  Il  y  a  une  série  de 
parlements qui sont en train d'exprimer ce qui a été dit, 
ici, en mots très justes. Il serait dommage de passer à 
côté.

(Applaudissements)

M. le Président. - Je reviens pour la réplique.

Personne  ne  prenant  la  parole,  je  déclare  la 
discussion  générale  close  et  vous  propose  de  voter 
ultérieurement  sur  l'ensemble  des  propositions  de 
résolution.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
DÉCRET DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE 
L'ÉLECTRICITÉ EN VUE D'ORGANISER LE 

FINANCEMENT EXTERNE DES CERTIFICATS 
VERTS VIA UN INTERMÉDIAIRE, DÉPOSÉE 

PAR MM. DERMAGNE ET FOURNY 
(DOC. 58 (2014-2015) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  le  décret  du 
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional 
de l'électricité en vue d'organiser le financement externe 
des  certificats  verts  via  un intermédiaire,  déposée par 
MM. Dermagne et Fourny (Doc. 58 (2014-2015) N° 1 à 
3).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
26 membres répondent non.

Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers, Drèze, Dupont, Fourny, Gahouchi, Géradon, 
Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompolé, 
Lambelin,  Leal  Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini, 
Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron, 
Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Ryckmans,  Salvi, 
Sampaoli,  Schyns,  Stoffels,  Trotta,  Vandorpe,  Vienne, 
Waroux, Zrihen.

Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke, De Bue, Defraigne, Defrang-Firket, 
Destrebecq,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Gillot, 
Henquet,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Puget,  Reuter,  Tzanetatos,  Wahl, 
Warnier,

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À 
LA RECONNAISSANCE OFFICIELLE DE 

L'ÉTAT DE PALESTINE PAR LA BELGIQUE ET 
PAR L'UNION EUROPÉENNE 

(DOC. 74 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 4)

Vote nominatif
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M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
reconnaissance  officielle  de  l'État  de  Palestine  par  la 
Belgique  et  par  l'Union  européenne  (Doc. 74  (2014-
2015) N° 1, 1bis à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
46 membres répondent oui.
24 membres répondent non.

Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze, Dufrane, Dupont,  Fourny, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompolé, Lambelin, Leal Lopez, Lefebvre, Legasse, 
Lenzini,  Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard, 
Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot, 
Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Stoffels,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Warnier, Waroux, Zrihen.

Ont répondu non :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke, De Bue, Defraigne, Defrang-Firket, 
Destrebecq,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet, 
Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard, 
Nicaise, Puget, Reuter, Tzanetatos, Wahl.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement wallon.

(Applaudissements)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À LA 
RECONNAISSANCE DE L'ÉTAT PALESTINIEN 

PAR LA BELGIQUE, DÉPOSÉE PAR 
MM. JEHOLET, MOUYARD, MME DURENNE, 

M. CRUCKE ET MME LECOMTE 
(DOC. 88 (2014-2015) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l’ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  la 
reconnaissance  de  l'État  palestinien  par  la  Belgique, 
déposée  par  MM. Jeholet,  Mouyard,  Mme Durenne, 
M. Crucke  et  Mme Lecomte  (Doc. 88  (2014-2015) 
N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
23 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

Ont répondu oui :

Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 
Brogniez,  Crucke, De Bue, Defraigne, Defrang-Firket, 
Destrebecq,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet, 
Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard, 
Nicaise, Reuter, Tzanetatos, Wahl, 

Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze, Dufrane, Dupont,  Fourny, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompolé, Lambelin, Leal Lopez, Lefebvre, Legasse, 
Lenzini,  Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard, 
Moucheron, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, Puget, 
Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Stoffels,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Warnier, Waroux, Zrihen.

En conséquence,  la  proposition de  résolution  n'est 
pas adoptée.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME PORTANT 
DES MESURES DIVERSES LIÉES AU BUDGET 
EN MATIÈRE DE CALAMITÉ NATURELLE, DE 
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, DE TRAVAUX PUBLICS, 

D'ÉNERGIE, DE LOGEMENT, 
D'ENVIRONNEMENT, D'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE BIEN-ETRE ANIMAL, 
D'AGRICULTURE ET DE FISCALITÉ 

(DOC. 63 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 5)

Votes nominatifs

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  sur 
l'amendement proposé à l’article 16 du projet de décret-
programme portant des mesures diverses liées au budget 
en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de 
travaux  publics,  d'énergie,  de  logement, 
d'environnement, d'aménagement du territoire, de bien-
etre  animal,  d'agriculture  et  de  fiscalité,  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Bouchez,  Knaepen,  Henquet  et 
Evrard (Doc. 63 (2014-2015) N° 6).

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Puis-je faire un appel de sursaut 
aux parlementaires ? C'est l'amendement qui supprime 
la taxation antiéconomique, la taxation aux entreprises 
sur le matériel et l'outillage. Le Gouvernement wallon 
manifestement  s'est  trompé  et  c'est  un  appel  et  un 
sursaut  aux  parlementaires  que  nous  demandons  à 
travers le vote de cet amendement.

M. le Président. - Nous avons eu en commission et 
en séance publique de très longs débats et chacun a pu 
démocratiquement exprimer son point de vue.

M. Fourny  (cdH).  -  Rien  n'empeche  d'inviter 
l'opposition à nous rallier parce que le but sera atteint au 
travers du vote positif que nous souhaitons.
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M. le Président. -  Monsieur Fourny, je comprends 
votre  volonté  de  réagir.  M. Jeholet  a  rendu  votre 
intervention souhaitée, mais maintenant on va s'en tenir 
au vote.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
42 membres répondent non.

Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez, Crucke, Daele, De Bue, Defraigne, Defrang-
Firket,  Destrebecq,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard, 
Hazée,  Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Puget,  Reuter, 
Ryckmans, Tzanetatos, Wahl. 

Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Kapompolé,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Martin, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns, 
Stoffels,  Trotta,  Vandorpe,  Vienne,  Warnier,  Waroux, 
Zrihen.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 16 du projet de décret-
programme portant des mesures diverses liées au budget 
en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de 
travaux  publics,  d'énergie,  de  logement, 
d'environnement, d'aménagement du territoire, de bien-
etre animal, d'agriculture et de fiscalité.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Kapompolé, Lambelin, Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin, 
Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Stoffels,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.

Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez, Crucke, Daele, De Bue, Defraigne, Defrang-
Firket, Destrebecq, Dodrimont, Durenne, Evrard, Gillot, 
Hazée,  Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Puget,  Reuter, 
Ryckmans, Tzanetatos, Wahl. Warnier.

En conséquence, l'article est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  liées  au  budget  en  matière  de  calamité 
naturelle,  de  sécurité  routière,  de  travaux  publics, 
d'énergie,  de  logement,  d'environnement, 
d'aménagement  du  territoire,  de  bien-etre  animal, 
d'agriculture et de fiscalité (Doc. 63 (2014-2015) N° 1, 
1bis à 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Kapompolé, Lambelin, Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin, 
Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Stoffels,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.

Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez, Crucke, Daele, De Bue, Defraigne, Defrang-
Firket, Destrebecq, Dodrimont, Durenne, Evrard, Gillot, 
Hazée,  Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Puget,  Reuter, 
Ryckmans, Tzanetatos, Wahl. Warnier.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME PORTANT 
DES MESURES DIVERSES LIÉES AU BUDGET 

EN MATIÈRE DE SANTÉ 
(DOC. 64 (2014-2015) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret-programme  portant  des  mesures 
diverses liées  au budget en matière de santé (Doc. 64 
(2014-2015) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.
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68 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
25 membres répondent non.
4 membres s'abstiennent.

Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Kapompolé, Lambelin, Leal Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin, 
Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Trotta,  Vandorpe, 
Vienne, Waroux, Zrihen.

Ont répondu non :
Mmes et  MM. Bellot,  Bouchez,  Brogniez,  Crucke, 

De  Bue,  Defraigne,  Defrang-Firket,  Destrebecq, 
Dodrimont, Durenne, Evrard, Gillot,  Henquet, Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Puget, Reuter, Tzanetatos, Wahl. Warnier.

Se sont abstenus :
Mmes et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

VŒUX DE FIN D'ANNÉE

M. le Président. -  Nous passons au dernier  vote - 
c'est  un vote important,  Monsieur  le  Greffier,  c'est  le 
vote  sur  le  budget  du  fonctionnement  du  Parlement 
wallon. 

Vous ne m'en voudrez pas de céder à une tradition 
solidement  ancrée  depuis  25 ans  que  je  fréquente  le 
Parlement wallon. Il arrive qu'au mois de décembre, au 
moment  du  dernier  vote,  le  président  s'adresse  à 
l'ensemble  des  parlementaires  de  la  majorité  et  de 
l'opposition pour leur souhaite de joyeuses fetes de fin 
d'année,  c'est  l'occasion  de  reprendre  du  repos,  des 
forces, de revenir plein d'énergie à la rentrée. 

C'est  l'occasion  pour  moi  de  remercier  l'ensemble 
des  services  que  ce  soit  M. le  Greffier,  les  différents 
services qui couvrent nos travaux parlementaires, celles 
et ceux qui nous accompagnent dans le fonctionnement 
de ceux-ci,  sans  oublier  la  police  militaire  qui  est  un 
élément essentiel de la discipline du Parlement wallon.

Je voudrais émettre un seul vœu au-delà des vœux 
de circonstances, parce que souvent la presse relate les 
absences  –  ce  fut  le  cas  des  différentes  législatures 
précédentes –, mais ici, regardez bien, depuis que nous 
sommes  rentrés  au mois  de septembre,  cette  salle  est 
constamment remplie, entre 75, 80 et parfois meme la 
quasi-totalité des sièges moins malheureusement, celles 
et ceux qui sont malades et au passage, j'adresse encore 

tous mes vœux en votre nom et au mien à Mme Cornet, 
mais pour le reste, nous sommes toujours présents.

Si  je  peux formuler  un vœu à  l'opposition  et  à  la 
majorité,  continuez  à  etre  présents,  c'est  une  garantie 
essentielle d'un bon fonctionnement de la démocratie et 
puis de la vitalité de nos débats.

Grand merci à vous et on se retrouvera, mais avant 
cela, je dois donner la parole à l'orateur de circonstance, 
c'est probablement le seul  moment où le président de 
groupe de l'opposition est applaudi par tout le monde. 

Je voudrais que l'on soit extremement attentif et en 
fonction  des  propos  tenus  par  M. Jeholet,  nous 
pourrions peut-etre  pour une fois  l'applaudir.  C'est  un 
moment très important. 

La parole est à M. Jeholet.

(Applaudissements)

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Messieurs les ministres, la nuit a 
été très courte,  nous n'avons pas dormi beaucoup. J'ai 
fait  un  reve ;  on  avait  ici  en  Wallonie  un  nouveau 
gouvernement, un gouvernement d'union wallonne, tous 
partis confondus et ne m'en veuillez pas, j'ai dû choisir 
des ministres. Il y en a des nouveaux, des anciens qui 
ont  disparu,  mais  n'y  voyez  pas  de  l'animosité  ou 
d'arrière-pensée.

Bonne  poire  qu'il  est,  René Collin  était  toujours 
ministre,  de  la  frite,  vantant  les  produits  du  terroir 
partout à travers la Wallonie et ailleurs.

Déborah Géradon était promue ministre de la cause 
féministe  au  grand  dam  de  Christophe Collignon  qui 
voyait en elle le retour d'Anne-Marie Lizin au Parlement 
wallon.

Jean-Luc Crucke  était  ministre,  c'est  vrai  que  les 
compétences  avaient  un  peu  changé ;  ministre 
spécifiquement du plan Marshall 17.bleu et il  avait un 
adjoint qui était ministre aussi, c'était le ministre Henry 
qui  était  ministre  chargé  du  recyclage  du  plan 
Marshall 2.vert.

Georges-Louis Bouchez avait été désigné et chargé 
des  relations  entre  les  partis  du  Gouvernement 
spécifiquement  entre  le  Parti  socialiste  et  le  MR 
profitant de son expérience montoise. 

Frédéric Gillot  était  ministre  du  Travail  et  de  la 
Grève, s'étant engagé dès le début à travailler un jour 
sur deux, piquets obligent. 

Paul Furlan  restait  ministre,  des  moratoires  pour 
imposer  toutes  les  mesures  impopulaires  du 
Gouvernement wallon aux citoyens et aux entreprises. 
C'était le plus expérimenté des ministres et il  en était 
déjà à son 38e moratoire.
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Vous  allez  me  dire :  « Et  Maxime Prévot  et 
Paul Magnette,  qu'étaient-ils  devenus ? ».  Eh  bien, 
s'étant  battus  comme  des  diables  sous  le  précédent 
Gouvernement  pour  rétablir  le  cumul  des 
parlementaires, ils étaient adulés par les parlementaires 
et pouvaient ainsi retourner à leurs premières amours et 
à  temps  plein  vers  Namur  et  Charleroi,  comme 
véritablement des hommes d'État.

Enfin, j'avais pris votre place, Monsieur le Président, 
au perchoir,  faisant – et n'y voyez aucune malice – le 
clown dans un cirque parfois ressemblant à l'institution 
après des dîners copieux ou des dîners budgétaires – où 
la  concurrence  est  parfois  forte  entre  M. Onkelinx ou 
M. Sampaoli pour etre ministre du rire.

Plus sérieusement, Monsieur le Président, et je pense 
que l'on a vraiment eu, dans cette assemblée, des débats 
sérieux, des débats sereins, et je vous encourage tous à 
poursuivre dans cette voie.

Je  profite  aussi  de  l'occasion  pour  remercier 
M. le Greffier et l'ensemble du personnel du Parlement 
wallon  parce  que  je  pense  qu'il  a  travaillé  dur,  mais 
aussi  l'ensemble  des  collaborateurs  –  l'ensemble  des 
collaborateurs  des  ministres,  l'ensemble  des 
collaborateurs  des  groupes,  mais  aussi  l'ensemble  des 
collaborateurs de tous les parlementaires, je pense qu'ils 
ont aussi travaillé dur en cette fin d'année.

Je  tiens  à  remercier  la  presse  présente  en  force 
aujourd'hui,  mais  qui  est  souvent  là  pour  suivre  nos 
débats  avec  enthousiasme,  avec  intéret,  parfois  aussi 
avec patience, faut-il le reconnaître. 

Je  souhaite  aussi  vous  remercier,  Monsieur  le 
Président, parce que vous présidez cette assemblée au-
delà des clivages politiques et vous etes toujours attentif 
à  l'ensemble  des  parlementaires,  y  compris  ceux  de 
l'opposition. Je vous en remercie.

Permettez-moi,  maintenant,  de  vous  souhaiter 
vraiment à toutes et à tous une très bonne et heureuse 
année 2015 ainsi  qu'une excellente  santé,  à  vous et  à 
votre famille,  à  vos proches et  permettez-moi d'avoir, 
aujourd'hui, parce qu'elle vit des jours importants et des 
jours vraiment très difficiles, une pensée forte et émue, 
en votre nom, à Véronique Cornet.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - C'était un reve, Monsieur Jeholet, 
mais la réalité c'est que tout le monde vous applaudit !

La parole est à M. le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. -  Monsieur le Président, Monsieur le Chef de 
groupe, Mesdames et Messieurs, chers collègues, n'étant 
pas coutumier de cette tradition, je n'avais rien préparé, 

mais  je  voudrais  tout  d'abord  m'associer  aux  derniers 
vœux  de  M. Jeholet,  étant  voisin  de  Mme Cornet  et 
étant  habitué  des  querelles  et  des  débats  politiques 
animés avec elle,  je suis aussi,  et  au nom de tous les 
parlementaires, très attaché à la revoir rapidement parmi 
nous.

Je voudrais également dire que j'ai beaucoup aimé le 
reve de M. Jeholet. Dans ce reve, il y a trois points qui 
m'ont frappé, le premier c'est que M. Jeholet est le seul à 
continuer de cumuler une fonction importante avec celle 
de bourgmestre.

(Rires)

Le deuxième, c'est un gouvernement sans ministre-
président, ce qui est peut-etre une excellente chose. Et la 
troisième  c'est  que  M. Jeholet  ne  fait  pas  les  memes 
reves que M. Charles Michel, parce que dans les reves 
de M. Jeholet, M. Crucke, est ministre. 

(Rires)

(Applaudissements)

Ceci étant, je m'associe vraiment très sincèrement et 
au  nom  de  l'ensemble  des  parlementaires  aux 
remerciements à tous les services, à la police militaire, 
qu'ils  sachent  combien  leur  présence  et  leur  travail 
discret,  mais  essentiel,  nous  est  extremement  cher. 
J'adresse  aussi  mes  vœux  à  la  presse  qui  suit  nos 
débats ;  il  y a toujours le dernier résistant,  en général 
c'est  Belga.  Heureusement  que  nous  avons  encore 
l'agence Belga, les derniers résistants qui nous suivent 
jusqu'au dernier moment. 

Je voudrais à mon tour vous souhaiter d'excellentes 
fetes de fin d'année. Vous allez – pour la plupart d'entre 
vous, enfin presque tous – etre  amenés encore à vous 
revoir la semaine prochaine, je n'aurai pas ce bonheur.

Je vous souhaite enfin de manger et de boire avec 
modération, mais mangez et buvez wallon.

(Applaudissements)

PROJET DE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
DU PARLEMENT WALLON POUR L'ANNÉE 

2015 
(DOC. 69 (2014-2015) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  budget  de  fonctionnement  du  Parlement 
wallon pour l'année 2015 (Doc. 69 (2013-2014) N° 1 et 
2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
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64 membres répondent oui.
6 membres répondent non.

Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Mmes  et  MM. Antoine,  Arens, 

Baltus-Möres,  Bellot,  Bonni,  Bouchez,  Brogniez, 
Collignon,  Courard,  Crucke,  De  Bue,  Defraigne, 
Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq,  Devillers,  Dodrimont,  Drèze,  Dufrane, 
Dupont, Durenne, Evrard, Fourny, Gahouchi, Géradon, 
Gonzalez  Moyano,  Henquet,  Jeholet,  Kapompolé, 
Knaepen,  Lambelin,  Leal  Lopez,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise, 
Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, Puget, Reuter, Salvi, 

Sampaoli,  Schyns,  Stoffels,  Trotta,  Tzanetatos, 
Vandorpe, Vienne, Wahl, Waroux, Zrihen.

Ont répondu non :
Mmes et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

En conséquence, le projet de budget est adopté.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 18 heures 29 minutes.
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ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CNCD Centre national de coopération au développement
CoDT Code du Développement Territorial
CO2 dioxyde de carbone
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CREG Commission de Régulation de l’Électricité et du Gaz
CVA coût-vérité à l'assainissement
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
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l'Énergie
DAR Décret wallon d’autorisations régionales
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ECOFIN Conseil « Affaires économiques et financières »
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IPP Gestionnaire de Réseau de Transport d'électricité 
ISOC Gestionnaire de Réseau de Transport d'électricité 
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ONU Organisation des Nations Unies
P.M.E. petite et moyenne entreprise
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SHAPE Supreme Headquarters Allied Powers Europe
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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